Google 



This is a digital copy ofa book thaï was preservcd l'or gênerai ions on library sIil'Ivl-s before il was carcl'ully scaiincd by Google as part ol'a projet:! 

io make ihc workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough l'or the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeet 

to copyright or whose légal copyright terni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country tocountry. Public domain books 

are our gateways to the past. representing a wealth ol'history. culture and knowledge that's ol'ten dil'licult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from ihc 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong lo ihc 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. this work is ex pensive, so in order lo keep providing this resource, we hâve laken sleps lo 
prevent abuse by commercial parties, iiicludiug placmg Icchnical restrictions on aulomaled t|uerying. 
We alsoask that you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we request lhai you use thesc files for 
pcrsonal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from mttoinated querying Donot send aulomaled t|ueries ol'any sortit) GtK)gle's System: II' you are conducling research on machine 
translation, optical character récognition or olher areas where access to a large amounl of lext is helpl'ul. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials l'or ihese purposes and may bc able lo help. 

+ Maintain attribution The Google "walermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember thaï you are responsible for ensuring lhat whal you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a btx>k is in the public domain for users in ihc United Siatcs. lhat ihc work is also in the public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie btx>k is allowed. Please do nol assume lhal a btx>k's appearance in Google Book Search mcans il can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyrighl iiifriiigemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books while liclpnig au il mis and publishers rcach new audiences. You eau search through the l'ull lexl ol'lhis book ou the web 
ai |http : //books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine cl sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page cl autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres soni en effet la propriété de tous et de toutes cl nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 

dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Cioogle Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des lins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyé/ aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésite/ pas à nous contacter. Nous encourageons (tour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable (tour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous compte/ faire des fichiers, n'oublie/ pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduise/ pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franoais. Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs cl les cdilcurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l' adresse f-'- '.. ■" : / / .:y:, ■:,:.:: . :■■:,■:, r-._^ . --:.;-| 




Jwms, 



• 8»7 




A % T E S SCIENTIA VERITAS 



«»«k«MM* 






GEORGES MOREAU, o£-\ow.>«. 



'•fi 



ONNERRE 



PENDANT 



L.A RÉVOLUTION 



1789-1799 



TONNERRE 

'OGRAPHIE & LITHOGRAPHIE G. ROY 

4, RUB DB L'ANCIBN-COLLèGE, 4 



1890 



3>C 








A Monsieur JEAN RATHIER 

"Député 
de V Arrondissement de Tonnerre 



TONNERRE 

FENDANT LA RÉVOLUTION 



I7i&9-1799 



AVANT-PRO ROS 



Les deux premiers chapitres de ce 'travail ont été 
publiés, dans le journal de Tonnerre, Le Bourguignon, 
^en octobre 1882 ; il nous a paru à. propos de le terani- 
ner.au moment joù (la France célébrait, par wne Exposi- 
tion incomparable, le Centenaire de notre grande 
Révolution. 

L'histoire de. cette époque n'est guère «connue que 
par les faits qui se sont accomplis à Baris et dans 
quelques grandes villes du; Royaume. N'est-il pas inté- 
ressant d'en connaître le contrecoup * dans une petite 
localité, où les. passions sont vives, où la vie politique 
tient, encore de nos jours, une large place, où les 
questions de clocher prennent souvent un 'caractère 
d'acuité très intense? 

On se fait généralement une idée asaezJausse.de Ja 
.Révialution en province. 11 s'est formé, autour de Ton- 
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gine de nos libertés modernes, une sorte de légende, 
de tradition sinistre, qui n'est pas encore tout à fait 
détruite après un siècle écoulé. Qui de nous n'a entendu 
jaconter à sa grand'mère les horreurs commises pendant 
la Terreur, sous le règne de Robespierre ? Pour beau- 
coup de gens, l'histoire de la Révolution se résume 
dans les exécutions sanglantes, dans les massacres des 
prisons. 

Une époque aussi troublée ne pouvait aller sans 
des secousses, sans quelques excès, surtout dans une 
ville étroite, où les rivalités d'intérêts et de familles ont 
une importance capitale. Mais un fait à remarquer, c'est 
l'action conciliatrice qu'ont eue, dans notre région, les 
représentants du peuple que la Convention envoyait en 
mission. M. Molard, dans son Rapport sur la Publi- 
cation des Procès- Verbaux du Conseil Général, en fait 
la très juste observation. C'est particulièrement vrai 
pour Tonnerre. Ces terribles Conventionnels : Garnier 
(de l'Aube), Turreau, Maure, Mailhe, Guillemardet, ont 
plutôt cherché à calmer les esprits, qu'à les exciter. 
Maure lui-même, qui se félicitait de ce que Marat l'ap- 
pelait son fils, a exercé à Tonnerre une mission bien- 
faisante, en s'efforçant de modérer les passions, en 
tempérant le zèle parfois intempestif du Comité révolu- 
tionnaire. 

Ce iquidomine surtout, c'est l'enthousiasme de la 
population Tonnerroise pour les idées nouvelles, 
qu'elle embrasse sans réserve dès leur origine, c'est 
son ardent patriotisme qui lui. fait envoyer plus de deux 
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cents de ses enfants aux frontières et dans l'Ouest. 
L'élan fut admirable. Il n'y eut que très peu de réfrac- 
taires. Malgré la misère du moment, malgré une effroya- 
ble disette et la faim qui tordait les entrailles, le senti- 
ment de la Patrie ne faiblit pas un seul instant. On 
célébra avec une joie enfantine les premières victoires 
de la jeune République, on fit l'impossible pour con- 
courir à la défense du sol envahi. Ceux qui ne purent 
donner de l'argent, fournirent des vêtements et des 
chaussures; la Ville s'imposa de durs sacrifices, et 
presque tous les volontaires partirent de Tonnerre 
armés, équipés, instruits même et prêts à entrer en 
ligne. Cette généreuse jeunesse, d'ailleurs, fit vaillam- 
ment son devoir, sur le Rhin et en Vendée, et le 
3™* bataillon de l'Yonne, qui devint plus tard la 107*% 
puis la 4Ô me demi-brigade, mérite que ses descendants 
se souviennent de sa valeur. 

Nous avons écarté avec soin toutes les légendes, 
toutes les traditions qui dénaturent l'histoire. Nous ne 
nous sommes appuyé que sur des documents écrits et 
absolument authentiques. Ils sont de deux sortes : 

i° A la Mairie de Tonnerre, les délibérations des 
Assemblées communales de l'époque, contenues dans 
une vingtaine de registres désignés par des lettres, 
depuis H jusqu'à Z, et formant une suite ininterrompue 
de procès- verbaux de 1789 à 1800; 

2 Une série très complète de pièces imprimées ou 
manuscrites, toutes concernant la période révolution- 
naire, que nous désignons sous le nom de pièces justi- 
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ficatives, et qui sont conservées à la Bibliothèque de 
Tonnerre, en quatre liasses reliées. Cette série com- 
prend, outre de nombreux mémoires du temps, des 
minutes ou des ampliations d'arrêtés du Directoire du 
du District et du Département, des réquisitoires, des 
lettres, des interrogatoires, et une foule de procès- 
verbaux d'assemblées ou de police, qui composent un 
recueil très précieux pour l'intelligence des faits. 

Signalons encore, à la Mairie, un registre fort 
curieux, contenant les procès-verbanx des assemblées 
de la Commune, depuis le 9 Juin 1793, jusqu'au 5 Flo- 
réal an 11. Ces procès-verbaux, rédigés, pour la plu- 
part, séance tenante, donnent une physionomie très 
exacte et très pittoresque de ces assemblées intéres- 
santes et mouvementées, où nos pères faisaient, d'une 
mahière un peu violente, l'apprentissage de la vie 
publique. 

Il existe enfin, à la Bibliothèque, une narration ma- 
nuscrite des mêmes événements, due à la plume de 
Jacquillat-Despréaux, ancien maire de Tonnerre. L'au- 
teur, administrateur du District en 1792, a été mêlé à la 
lutte politique de cette époque, d'une façon, très active. 
Il appartenait au parti de la Bourgeoisie, et son ou- 
vrage, très anti-révolutionnaire, se ressent des passions 
qui ont agité la Ville pendant près de dix ans. Nous 
l'avons néanmoins consulté avec fruit, et son récit nous 
a donné la clef de bien des faits obscurs pour nous. 

Notre but, en écrivant ces pages, n'a pas été seu- 
lement de tracer le tableau d'un petit coin de la France 
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pendant cette grande époque, il a. été aussi de faire 
revivre les noms de tous ceux qui, à un titre quelcon- 
que, ont rempli une fonction pendant la période révo- 
lutionnaire. Nous avons pensé, par là, intéresser plus 
vivement nos lecteurs Tonnerrois. Nous avons fait 
notre possible pour traiter le sujet avec impartialité, 
nous espérons avoir réussi. 

Nous ne terminerons pas sans remercier le Maire 
de Tonnerre, M. Gillot, de l'obligeance avec laquelle 
il a facilité notre travail, en mettant à notre disposition 
tous les documents conservés aux archives et dans la 
Bibliothèque de la Ville. 



G. MOREAU. 



Tonnerre, Novembre 1889. 



CHAPITRE PREMIER 
Premières luttes contre la Bourgeoisie 

Etats-Généraux. — Assemblée des habitants de Ton- 
nerre. — Cahier des plaintes, doléances et remon- 
trances des habitants. — Le Corps de Ville. — 
Misère des Tonnerrois. — Les Brigands. — Alar- 
mes dans la Ville. — Le Comité permanent. — La 
Milice Bourgeoise. — Mécontentement de la popu- 
lation. 

(Mars-Août 1789). 

Le 3 mars 1789, s'ouvrit, au son des cloches, l'As- 
semblée des habitants de Tonnerre pour la rédaction 
du cahier des plaintes , doléances et remontrances, et 
la nomination des délégués chargés d'élire les Députés 
aux États-Généraux. 

La réunion se tint dans l'église de Notre-Dame, 
comme étant la plus commode, par-devant M e Jean- 
Baptiste Daret, avocat au Parlement, bailly, juge civil, 
criminel et de police de la ville, bailliage et comté de 
Tonnerre, et en présence du Corps Municipal de cette 
ville, composé de MM. Edme-François-André Jacquillat 
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de Vaulavré, lieutenant de maire 1 ; Pierre-Marin Cam- 
penon, docteur en médecine, premier échevin ; Nico- 
las-Pierre Darlot , deuxième échevin ; Louis-Jérôme 
Hennequin, procureur du roi; Pierre Roze, conseiller 
assesseur; Jean-Nicolas Campenon, receveur; Edme 
Roze, contrôleur ; Daniel Luiaon, secrétaire-greffier. 

Environ 5oo électeurs prirent part à cet acte impo- 
sant qui, d'un bout à l'autre de la France, à la même 
heure, faisait battre tous les cœurs d'espoir. 

Le cahier des dçms&des et doléances de la Ville de 
Tpanerre contenait trente-trois articles. 

On y demandait : 

L'abolition . des distinctions humiliantes qui avilis- 
sent l'homme et comj»e conséquence, Ja réunion des 
deux Ordres au Tiers dans l'Assemblée ; 

Le vote par tête et non par bureau pour maintenir 
l'égalité dans les voix; 

L'élection faite à l'avenir par chaque ville chef-lieu 
d'élection et non plus par bailliage, la Nation n'étant pas 
suffisamment représentée par le petit nombre des Dé- 
putés du Tiers ; 

Une nouvelle Constitution de l'Etat et des lois 
claires et précises ; 

L'égalité entre les recettes et les dépenses, de l'Etat 
.et les ministres désormais responsables de l'emploi 
des fonds ; 



4. Le maire était M. Jean-Baptiste Deschamps. Son âge et ses 
infirmités éloignaient depuis -longtemps des affaires publiques. 
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La suppression des tailles, accessoires 1 , corvées', 
vingtièmes et décimes, et la conversion de tous les* 
impôts en une imposition foncière, également répartie 
sur les propriétés des trois Ordres indistinctement ; 

La: suppression des contributions indirectes et de 
la gabelle ; leur remplacement par un droit fixe sur le 
sel et le vin; 

La restitution aux États-Généraux de tous les do- 
maines de la Couronne vendus, échangés, ou aiiénésà' 
différents seigneurs* ou particuliers, pour êtte, lesdite : 
domaines, revendus, et le prix employé à la liquidation 
des dettes de l'État ; 

La suppression de tous les privilèges et la : partici- 
pation de tous les sujets du roi aux charges de l'Etat; 
l'admission du Tiers à toutes les charges de la- magis^ 
trature, sa participation auxgrades et emplois militaires^, 

L'établissement d'un Code civil et criminel ; 

Le rachat de tous les droits seigneuriaux à la vo- 
lonté des vassaux; 

Enfin, le retour périodique des États-Généraux 
tous les cinq ans, en enjoignant aux- Députés de ne 
voter les subsides que pour ce temps ; la suppression 1 
des Assemblées provinciales et des Assemblées de 1 
département comme trop onéreuses au peuple. 4 

Les habitants nommèrent pour soutenir ces de- 
mandes : MM. Charles-Antoine Deschamps, fite ; dw 
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1. Manuscrits de la Bibliothèque de Tonnerre; procès-verbal 
de l'Assemblée du 3 mars 1789. Gabier des demandes et doléances 
de la ville de- Tonnerre. 
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maire et président en l'élection ; Pierre-Marin Campe- 
non; Jacques Cherest et J.-B. -Pascal Maison, avocats. 

A l'Assemblée générale du Bailliage de Sens, M. 
Deschamps fut nommé député suppléant du Tiers-Etat. 

Au moment où s'ouvre la Révolution Française, la 
Ville de Tonnerre était administrée par un Maire, un 
Lieutenant de maire, deux Echevins, un Procureur du 
roi, un Contrôleur, un Receveur et un Secrétaire- 
Greffier, auxquels s'ajoutaient, dans quelques circons- 
tances, un certain nombre de notables. 

Cette municipalité, que l'on appelait alors Corps de 
Ville, était, à cette époque, très impopulaire. 

On reprochait aux hommes qui la composaient, de 
n'avoir rendu jamais aucun compte et de n'avoir pas 
disposé des immeubles et des revenus de la commune, 
comme il convenait aux intérêts de la ville. On leur 
reprochait encore, d'être au pouvoir depuis près de 
vingt ans, sans s'être, une seule fois, représentés 
devant leurs électeurs, durant cet espace de temps. 

En effet : les fonctions municipales, pendant le 
XVIII e siècle, avaient subi de nombreuses modifica- 
tions, devenant tour à tour perpétuelles ou triennales, 
étant tantôt électives, tantôt vénales, selon que le pou- 
voir royal avait besoin d'argent. 

La Ville en avait acheté quelques-unes en 1780 et 
enfin, des lettres patentes du roi en date du 26 juin 
1781 les avaient toutes rendues électives. 

Mais nous ne voyons pas qu'il eût été fait d'élections 
complètes depuis le mois d'août 1769, et même en 
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1781, après que le Corps Municipal ne fut plus sou- 
mis à la sanction royale, ceux qui en faisaient partie 
alors restèrent en place. ! 

Aussi, dès les premiers mois de Tannée 1789, 
voyons-nous se déclarer, entre les officiers municipaux, 
représentants de la Bourgeoisie, et le Peuple, chez 
lequel fermentaient déjà les idées de Liberté et d'Éga- 
lité, cette hostilité qui deviendra plus profonde à mesure 
que se dérouleront les événements de la Révolution. 

Le 17 avril, les habitants font, par ministère d'huis- 
sier, sommation à Messieurs de la Ville, d'avoir à se 
démettre de leurs fonctions, afin qu'il soit procédé à 
l'élection de nouveaux Officiers Municipaux. 2 

La Municipalité ne tient aucun compte de cette 
sommation et le lendemain les habitants lui en envoient 
une seconde qui n'obtient pas plus de succès. 

Mais la Municipalité allait bientôt se trouver aux 
prises avec de bien plus grandes difficultés. 

La misère, en ce moment, était affreuse à Tonnerre, 
et allait chaque jour en s'accentuant. Vers la fin du mois 
de juin, le pain valait quatre sols la livre, qui représen- 
teraient dix à douze sous d'aujourd'hui, et même à ce 



i. Mairie de Tonnerre. — Registre H des délibérations du 
Corps Municipal. — L'acquisition des offices municipaux avait 
coûté environ trente mille livres, dont la moitié seulement avait été 
versée aux parties casuelles au moment de la Révolution. 

2. La pétition est signée par plus de deux cents habitants . Re- 
gistre H des délibérations du Corps Municipal. 
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prix-, qu'un historien' appelle homicide, il était parfois 
difficile de s'en 1 procurer, le blé faisant défaut. 

L'hiver de 1788-89 avait été un des plus terribles*. 
Les. vignes- avaient gelé. Les habitants se trouvaient 
sans aucun espoir de' récolté et privés de la principale 
source de leurs revenus. D-ùn autre côté; la récolte en 
blé avait été tout à fait insuffisante, et la' prochaine 
s'ahnonçait aussi mauvaise. Les fermiers- dès environs, 
incertains 1 de pouvoir suffire à leur propre subsistance, 
s'opposaient à la circulation des grains. Aussi le blé 
manquaithil souvent sur. le marché d& Tonnerre^ i- 

Les biefs 1 de l'Armançon étaient obstrués par les 
glaces, tous les moulins^vaientété mis hors de service 
et ou : avait dûv- aux frais de, la Ville,;fàire construire des 
moulins à bras. 

Non seulement le> blé était rareet chert,,nrafts ! il n'y 
avait: point de travail, partant! point.de: salaires} et les 
malheureux mouraient de faim. 

La .famine était telle* que quaod y :par hasard, quel- 
ques laboureurs- amenaient leurs grains au marché, .les 
femmes se précipitaient sur eux, les* renversaient, éven* 
traient leurs saos et se sauvaient, ;emportffttt N ,dans' leure 
vêtements autant de blé qu'ils en pouvaient contenir. 
Une ordonnance de police les rappela à la décence — 



i. Le marché se tenait sur le lieu dit La Crotâ-âto-Ptrràn, 
entre les rues Sàlnt-Pierre~et Jean-Garnièr, oh il est actuellement. 
Une croix était adossée aux» maisons qui regardent la rue Sitfmv 
Pierre, derrière la Halle Daret* 
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comme s'il pouvait être question dé décence quand lès 
enfants criaient au logis. * 

Ajoutez à cela l'émotion produite par des récits 
fantastiques qui semaient la terreur parmi le peuple; : 

On disait que des brigands, à la solde des aristo- 
crates, parcouraient les campagnes, ravageant les 
moissons, brûlant les récoltes, incendiant les villes. Et 
la croyance en ces brigands imaginaires était telle, que 
d'aucuns assuraient les avoir vus et personne n'en 
doutait. — La faim donne de ces hallucinations î 

Les portes de la Ville étaient gardées et barricadées. 
On avait commandé des piques en fer pour suppléer 
aux fusils qui manquaient. Des fanaux brillaient sur 
Saint-Pierre et sur la tour Notre-Dame. Chaque habi- 
tant était tenu d'avoir sur ses fenêtres deux lumières 
qui devaient brûler jusqu'au matin, et toutes les nuits, 
des patrouilles parcouraient la Ville, veillant à une sé- 
curité qui n'était nullement menacée. 2 

Un jour, le 27 juillet, un homme arrive à franc-étrier : 
il a vu les brigands se dirigeant sur la ville; ils s'avan- 
cent brûlant tout sur leur passage, Saint-Florentin est 
en flammes, le même sort est réservé à Tonnerre. 
Aussitôt l'alarme est donnée. On court au clocher, le 
tocsin sonne, on s'arme de fusils, de piques, de faux, 



1. Registre de police. — Procès- verbal du 10 juin, ordonnance 
du 25 septembre. 

1 Mairie de Tonnerre. — Registre des délibérations du Comité 
permanent, ordres des 29, 30 et 31 Juitlet. 

2 
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et tandis que deux envoyés galopent jusquîà AnçyJe- 
Franc pour demander du renfort et des. canons, la foule 

.des habitants se porte au. bas du chemin d'Épi ne uil et 
attend, pleine d'Anxiété et de terreur. 

Les heures s'écoulent, «il ne vient. que des. paysans 

r. étonnés qui assurent n'avoir rien yu et la multitude 

1 rentre en ville. à la nuit, exténuée, plus famélique que 
jamais, mais non désabusée. 

Cependant, au-dessus de toutes ces souffrances, 
planait l'enthousiasme de la Liberté. La réunion des 
États-Généraux, la anale et fière attitude du Tiers-État, 
la prise de la Bastille, tous ce s. événements qui présa- 
geaient une ère nouvelle, remplissaient les cœurs de 

joie et d'espoir.. Au milieu de ses misères, le peuple sa- 
luait avec transport les premières jheures de sa .dé- 
livrance. 

Pendant ce teqips-là, que faisait la Municipalité ? 
Elle montrait une indécision remarquable, et, quand 
il aurait fallu dés moyens prompts, et énergiques pour 

.venir ; en aide à. une population afiamée, elle s'arrètaifcà 
des mesures incomplètes et sans résultats, et la situa- 
tion continuait à être aussi critique. 

Le 14 juin, elle réunit les notables habitants et se 
fait autoriser par eux;à acheter pour son propre compte 
des grains qui seraient ensuite distribués ou vendus 
aux habitants au plus bas prix. Pour en faire les pre- 
miers achats, elle vend les noyers du Pâtis que l'hiver 
a détruits, et charge deux ou trois de ses membres de 
parcourir les campagnes afin de recueillir tout le blé 
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qu'ils pourront trouver. Mais ils reviennent l peu de 
jours après, déclarant que le blé est trop- cher, v et n'en 
rapportant qu'une quantité insuffisante^ 1 

La Municipalité s'adresse ensuite à l'Intendant -de 
la Généralité, 2 lepriant de venir en aide à la malheu- 
reuse Cité, comme il Ta fait pour Sens, Jôigny, Ville- 
neuve, etc. L'Intendant répond en termes émus : qu*il 
est touché de la misère des habitants et qu'il 'demande fa 
pour eux des secours au Gouvernement. Celui-ci envoie 
mille livres de riz. C'était bien peu. 

On 'était quelquefois moins heureux à FHôtel-tie- 
Ville. 

Le bruit s'étant répandu que des troubles devaient 
éclater dans la Ville à l'occasion de la foire de' laSaint- 
Jean et que la vie des paysans qui y viendraient serait 
mise en danger, la Municipalité fit venir un détache- 
ment de douze cavaliers du régiment de Bourgogne en 
quartier à Saint-Florentin, — pour en imposerai* peuple, 
dit la délibération du 21 juin. Qu'arriva-t-il? Les paysans 
ne vinrent pas du tout, le blé manqua totalement sur le 
marché et les habitants virent les soldats d'un œil de 
méfiance. On dût les faire repartir, non sans payer leurs 
frais de voyage. 3 

Enfin, à bout de ressources, la Municipalité convo- 
que de nouveau les notables pour la tirer d'embarras. 

i. Registre H. 

2. Tonnerre faisait partie de ta Généralité de Paris (Ile-de-France]* 

3. Registre H. 21 juin et jours suivants. 
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L'Assemblée se contente de donner pleins pouvoirs 
aux Officiers municipaux pour faire toutes les démar- 
ches et frais nécessaires afin de procurer des vivres à 
la Ville et, à cet effet, d'envoyer quelqu'un à Paris sol- 
liciter l'assistance du Gouvernement. 

Cependant, la Ville était toujours dans les angoisses 
de la disette et le Peuple, qui ne voyait que les tristes 
résultats que ses représentants obtenaient, murmurait. 
Il les accusait d'incapacité, de mauvais vouloir. Puis — 
la faim est mauvaise conseillère — il en venait à dire 
qu'ils faisaient cause commune avec les accapareurs. 
Accusation abominable dont l'influence fatale se fera 
sentir longtemps après, mais qu'excuse le désespoir de 
ces pauvres gens. * 

La haine entrait dans tous les cœurs ; il en résultait 
une agitation extrême. 

Un fait était venu encore achever de discréditer la 
Municipalité et devait précipiter les événements. 

Le 22 juillet, l'Assemblée Municipale, autant pour 
suivre l'exemple de la capitale et des grandes villes du 
Royaume, que pour résister aux brigands imaginaires, 
avait arrêté la création d'une milice bourgeoise. 

A cet effet, elle avait formé un comité permanent 
composé, dit la délibération, d'un certain nombre de 
citoyens que leur âge, leur profession, ou leur état de 
santé excluaient du service actif de la milice. 

Ce comité avait pour mission d'organiser la milice, 

1. Registre du, Comité permanent. 
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d'en dresser le règlement, et de prendre toutes les me- 
sures que nécessiterait la sécurité de la Ville. 

Le choix de la Municipalité porta sur MM. Campenon 
père, ancien maire ; Daret, bailly ; Gonthier, ancien of- 
ficier; Berry, subdélégué ; Desprès, receveur des tailles ; 
Gautier de Sibert, 1 membre de l'Académie des Belles- 
Lettres ; Heuvrard-Bourgeois ; Decourtive , docteur- 
médecin ; Le Secq, officier chez la Reine ; Gachet, 
conseiller de l'Élection; Camboulas, ancien garde du 
Roy; Luyt, conseiller de l'Élection; Carré, médecin, 
et Feuillebois. 

Tous acceptèrent et le Comité entra en fonctions 
dès le lendemain. 

Son premier soin fut de s'occuper de l'organisation 
de la milice. Il arrêta : 

Que la milice serait composée de six compagnies ; 

Que chaque maison fournirait un officier ou un sol- 
dat, sans en excepter les femmes, les prêtres, et les 
communautés religieuses ; 

Que le prix du remplacement serait fixé à 20 sols 
pour un sergent, i5 sols pour un caporal et 12 sols 
pour un soldat ; 



i. Né à Tonnerre en 1720, mort en 171M, Gautier de Sibert 
n'était pas un membre titulaire de l'Académie ; il n'en faisait par- 
tie qu'à litre de membre associé (Biographie Michaud) . Auteur 
d'une brochure intitulée : Considération sur V ancienneté de V exis- 
tence du Tiers-État et sur les causes de la sus2)ension de ses 
droits pendant un temps, publié en 1789, et dont le manuscrit, 
incomplet, est conservé a la Bibliothèque de Tonnerre. 
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Enfin, que la milice porterait la cocarde blanche et 
rouge. 

A la. suite de ces articles venait tout un règlement 
de police concernant les étrangers, les aubergistes, 
l'éclairage des rues et des maisons, etc., de sorte que 
le comité permanent était à la fois comité militaire et 
comité de police. * 

Il s'pccupa ensuite de la composition des six corn- 
pagnies, et nomma lui-môme les officiers qui les com- 
manderaient, L'État-'major fut composé de MM. de 
Channes, de Vezannes, maréchal des camps et armées 
du Roy, commandant ; de Baugy, chevalier de Saint- 
Louis, ancien capitaine d'infanterie, commandant en 
second; Bertier de Viviers, ancien capitaine au Régi- 
tnent de Picardie, lieutenant des maréchaux de France, 
major général ; Jacquillat et Lemaire, anciens militai- 
res, aides major; Léonard, porte-drapeau.* 

Ces dispositions soulevèrent une grande réproba- 
tion, et de violentes critiques furent faites tant sur la 
composition du Comité permanent que sur les termes du 
règlement et sur l'organisation de la milice. 

La plupart des officiers mis à la tète des compa- 
gnies, étaient des jeunes gens peu expérimentés; 
beaucoup étaient étrangers à la Ville et n'y avaient au- 
cun intérêt. Mais ce qui excitait surtout l'indignation, 
c'est que les habitants n'avaient été appelés ni à former 

i. Registre du Comité' permanent. 
2. Registre d% Comité permanent. . 
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le Comité, ni à nommer les officiers de la milice. Sur 
ce point, les plaintes étaient unanimes et l'usurpation 
de la Municipalité était flagrante. 

« Eh! quoi, disait-on, il s'agit de défendre nos 
foyers, nos familles, et nous ne sommes pas consultés 1 
Notre Assemblée Municipale, non contente de conserver 
un pouvoir que nous lui dénions, veut nous imposer 
des chefs auxquels il nous répugne d'obéir? Qu'arri- 
vera-t-il, si la Ville est dans l'obligation de se défendre, 
si ces jeunes gens, ces étrangers qu'aucune attache ne 
lie à nous, qui ne sont pas même tenus de servir, font 
défaut au moment du danger? N'était-ce pas aux habi- 
tants à veiller eux-mêmes à la sûreté de la Ville et de 
leurs intérêts les plus chers, et qui, mieux qu'eux 
mêmes, pouvait savoir à quels chefs il leur convenait 
d'obéir? »* 

Le mécontentement était donc général. Il en résul- 
tait que le service de la milice était fait avec la plus 
grande négligence, et les punitions venaient encore 
ajouter à l'irritation de tous. 



1. Ibid. Mémoire des habitants de Tonnerre au Comité perma- 
nent. 



CHAPITRE II 
Affaire du 30 Août 1789 

Jacques Cherest. — Émeute du 3o Août. — Sévices 
contre M. de Channes. — Assemblées des 6 et 8 
Septembre. — Poursuites contre les moteurs du 
3o Août. — Fuite de Cherest. — Députation à 
Paris de MM. Roze et Leprince. — Le Comité de 
subsistances. — Nouvelle agitation. — La Loi 
Martiale. — Bénédiction des drapeaux rouges. — 
Nouvelle loi Municipale. — Élections du mois de 
Février 1790. — Le doyen Horiot. — Cherest, 
Procureur de la Commune. — Sentence du Tribunal 
de Sens. — Acquittement des prévenus. — Assem- 
blée des habitants du 21 Février 1790. 

(Août 1789 — Février 1790.) 

A la tète des mécontents, se trouvait un homme 
d'une valeur incontestable, doué d'une certaine élo- 
quence, et appelé à jouer un rôle prépondérant dans 
tous les événements locaux de la période révolution- 
naire : Jacques Cherest, avocat au Parlement. 
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Fils d'un cultivateur de Carisey, Jacques Cherest 
avait été successivement lieutenant de Juge à Carisey 
et à Villiers-Vineux, puis bailli de Dannemoine et de 
La Chapelle-Vieille-Forèt. En 1787, il avait été nommé 
avocat de la ville de Tonnerre où il jouissait d'une très 
grande popularité. Au mois de mars 1789, les électeurs 
l'avaient chargé de rédiger le cahier des demandes et 
doléances de la ville de Tonnerre, et à l'Assemblée gé- 
nérale de Sens, c'est à lui qu'avait été confiée la rédac- 
tion du Cahier du Tiers-État. Il devait embrasser avec, 
ardeur toutes les idées de la Révolution et devenir le 
chef indiscuté du parti démocratique à Tonnerre. 

Les sentiments de la population n'attendaient 
qu'une occasion pour se manifester. Elle se présenta 
le 3o août. 

Ce jour-là, la Milice Bourgeoise devait prêter le 
serment ordonné par la déclaration royale du 10 août, 
et en même temps, recevoir son commandant, M. de 
Channes, qui avait obtenu l'agrément du roi. 

Le matin, un mémoire rédigé par Cherest ef signé 
par environ soixante-dix habitants, est déposé sur le 
bureau du Comité permanent. Ce mémoire, très long, 
et conçu en termes très modérés, développait les griefs 
que nous avons résumés plus haut, et concluait à ce 
qu'il soit procédé promptement à une nouvelle compo- 
sition de la milice bourgeoise; que les jeunes gens, et 
les étrangers qui ne participent pas aux charges publi- 
ques,. soient exclus des places d'officiers et n'aient pas 
voix délibératives ; enfin;, qu'ils soient remplacés par 
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des citoyens qpi seront choisis au scrutin par : tous les 
habitants, ainsi que cela s'est pratiqué dans un grand' 
nombre de Villes, notamment à Sens, Troyes* etc, * 

La cérémonie devait avoir lieu au Pâtis* 

Dès trois heures du soir> la foule remplit les pro- 
menades. On ne sait pas encore comment le Comité a 
accueilli la pétition, les groupes sont animés, quelques- 
uns menaçants* On commente avec passion les événe- 
ments. Cependant, la Municipalité ne paraît pas, on 
s'en étonne; mais, vers quatre heures, la pluie dis- 
perse une partie de la foule, et le sieur Bourgeois, tam- 
bour, vient annoncer à son de caisse que la réunion se 
tiendra dans l'Eglise de l'Hôpital. 

Les habitants s'y rendent, espérant y trouver les 
membres du Conseil et les officiers de la milice. Ils n'y 
sont encore pas et après les lavoir attendus quelque 
temps, au milieu d'un tumulte indescriptible, le temps 
s'étant remis aa beau, la foule revient au Pâtis. 

En arrivant, elle rencontre M. Campenon, premier 
échevin. Il est aussitôt entouré de citoyens qui lui de- 
mandent avec vivacité pourquoi les autres membres du 
Corps Municipal ne sont pas présents. M. Campenon 
cherche à les calmer ; il répond que la réunion n'étant 
pas une assemblée communale, mais une cérémonie 
militaire, ils n'avaient pas cru devoir y assister ; que le 
Comité n'étant pas en nombre le matin, il n'avait pu 
statuer sur la pétition des habitants ; qu'enfin, si on le 

— ■ ■ '» " ■ ■ ■ » ■ ■ ■ ■■!■■■ I — ^— .Mil! . ^,1 . ■ ^— » I I I ■ ■■■ ■1^.»^— — ^^— 

\. Registre du Comité permanent. .» 
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désirait, il irait lui-même chercher ses collègues et il 
donne sa parole de les ramener. 

La proposition est acceptée. 

Cependant, l'agitation est à son comble ; des me- 
naces sont proférées : ce sont les complices de Foulon 
et de Berthier, s'écrie-t-on. 

Il est à remarquer qu'une partie de la troupe est 
sans armes, et que le major de la milice a eu la précau- 
tion de faire visiter les fusils, afin qu'aucun ne fût chargé. 

Tout à coup, on aperçoit M. de Chamon, chevalier de 
Saint-Louis, ancien gendarme de la garde, un des capi- 
taines de la milice, homme très impopulaire. On lui at- 
tribuait d'odieux propos sur la disette dont souffrait le 
Peuple : il aurait, entre autres choses, déclaré qu'il 
vendrait son blé aux blatiers plutôt qu'à la Ville. 

Un groupe se détache et s'avance sur lui en l'invec- 
tivant. Saisi de frayeur, il prend la fuite et se réfugie 
dans la maison de M. de Channes, * où il s'enferme. 
La maison est aussitôt assiégée, les grilles sont ou- 
vertes, on pénètre dans la cour, dans les escaliers, jus- 
que dans l'antichambre. Vainement M me de Channes se 
jette au-devant des assaillants, les appartements vont 
être envahis. Mais Cherest, prévenu, se hâte d'accourir, 
et, en quelques paroles, calme les plus violents : les 
membres de la Municipalité sont arrivés, ils consentent 
à ce que les habitants demandent, et il nefaut pas, d'une 
bonne affaire, en faire une mauvaise. 



1. Aujourd'hui École Communale des Filles. 
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En effet, pendant que ces choses se passaient, M« 
Campenon était revenu, amenant avec lui M. Darlot, 
échevin, le Lieutenant de Maire de Vaulavré, et le Pro- 
cureur du roi Hennequin. 

Cherest, aussitôt, a réuni les assistants autour d'une 
croix qui se trouvait alors à l'extrémité de la rue du 
Pâtis, et l'huissier Bourdignon, assis sur le socle, écrit 
le procès-verbal de la réunion. 

Mais il est tard, et l'assemblée est trop agitée pour 
qu'il soit possible de délibérer ; on obtient seulement 
des officiers municipaux présents la promesse que, le 
lendemain, le Corps Municipal et le Comité permanent 
se réuniront extraordinairement pour statuer sur la re- 
quête des habitants, et que le même jour, il sera rendu 
compte de l'arrêté pris à son sujet. 

Le procès-verbal est signé par eux. La foule satis- 
faite se retire, et M. de Chamon peut rentrer chez lui 
en se faisant toutefois escorter par la Maréchaussée. * 

Le lendemain, le Comité permanent, de concert avec 
la Municipalité, décide que le dimanche 6 septembre, à 
huit heures du matin, dans l'église de l'Hôpital, se 
tiendra une Assemblée générale des habitants pour pro- 
céder à une nouvelle formation tant du Comité perma- 
nent, qui donnait sa démission, que de la milice bour- 



i. Registre du Comité permanent. — Pièces justificatives. — 
Mémoire pour la Ville de Tonnerre sur 'es événements du 30 Août. 
— Mémoire pour Jacques Cherest, ancien bâtonnier de l'Ordre des 
Avocats de Tonnerre. — Observations sur une affaire qui doit être 
rapportée le lundi 14 décembre 1789. 
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• geoise, et à lanomination des officiers. Cet arrêté est 
communiqué aux habitants, le jour même, à six heures 
du soir, au i Pâtis. 

Le 6 septembre, l'Assemblée annoncée a lieu. 

Le lieutenant de la Maréchaussée s'y rend : à -la tête 
de deux brigades, pour prévenir le désordre, mais on 
:l'oblige à se retirer, disant que la présence de cette 
troupe gênerait les suffrages. 

Dans • cette première réunion, les citoyens s'occu- 
pent d'abord de la rédaction d'un règlement pour la 
milice. 

En voici 'les principales dispositions : 

Les veuves et les filles pauvres stfnt exemptées de 
fournir un homme ; 

Les garçons de 18 ans pourront remplacer leur 
-père, et les domestiques seront exempts du service 
ainsi que les employés des fermes ; 

Les habitants, qui auront servi, seront sergents de 
préférence ; 

Les compagnies nommeront elles-mêmes leurs ca- 
poraux, mais les officiers seront nommés au scrutin, 
dans une Assemblée générale des citoyens et ne seront 
pris que parmi les habitants qui auront reçu Yincolat ; 

La cocarde sera bleue, blanche et rouge. 

L'Assemblée, n'ayant pas fini ses travaux, s'ajourne 
au mardi 8 septembre. 

Cette fois, Messieurs de la Ville se dispensèrent de 
venir. On dût les envoyer chercher. Il y eut un incident: 

L'un d'eux, en arrivant, dit : c L'Assemblée est illé- 
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»gale,« il«n'y a pas Qewotables, il j n ? y a-'pftS'im honnête 
homme!-» — } Pour qui nous /prend-il? «s'écrie alors 
Gheresty monté-sur une chaise. — Des clameurs -s'éle- 
vèrent, bientôt apaisées» et l'incident n'eut aucune^ suite. 
On procéda 'à<la nomination du '■■ Comité-permanent 
>et des officiels de ; la 'milice. 

Le Comité fut réduit à sept membres et composé 
■de MM.iGampenon père, Decourtive, Heuvrard, Gon- 
thier, Roze, procureur du roi, Rondoux et Gervais. 

:LîÉtatrmajor?.fut conservé tel que le premier.comité 
l'avait établi. On y ajouta seulement deuxsergent$~>du 
.drapeau, MM. Cahasson, père et fils, et -un aumônier, 
>le ; P. Commerson, supérieur des 'Minimes. 

Les opérations étaient tenninées. Elles furent pu- 
bliées le jour suivant par : ordre des Officiers f munici- 
paux, qui s'occupèrent également les 9 et 10 septembre 
de la réception et de l'installation du nouveau comité.* 
La population avait donc obtenu satisfaction. Les 
procès^verbaux des séances des 6 et 8 septembre 
.étaient inscrits sur Jes registres^ la Ville. Tout était 
* rentré dans Mordre; les rapports des cavaliers de la 
Maréchaussée constataient le plus grand calme; la tran- 
quillité de la Ville paraissait donc assurée. 

Elle ne devait, malheureusement, pas être de longue 
durée. 

Le 11 septembre, à huit heures du matin, la Muni- 



4. Registre H. du Corps Municipal — Registre du Comité 
.-ptrmwunL —.Mémoi*es4éjà cités. 
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cipalité se réunit. Hennequin, procureur du roi, donne 
lecture d'un violent rapport sur les faits qui viennent 
de se passer. Il présente les Officiers Municipaux 
comme n'ayant consenti à tout ce qui s'est fait que 
sous la pression de la crainte, et déclare qu'il y a lieu 
de n'en tenir aucun compte. Sur ses conclusions, le 
Conseil arrête : 

Que la requête du 3o août sera et demeurera sup- 
primée ; 

Que les actes des Assemblées des 6 et 8 septembre 
sont annulés ; 

Que l'ancienne milice est licenciée, et qu'il en sera 
tonné une nouvelle composée de volontaires au nombre 
de deux cents seulement. 

Il était en même temps défendu à toutes personnes 
de s'attrouper ni former aucun complot sous les peines 
portées par le règlement. 

D'où venait donc tant d'audace ? 

La Municipalité s'était assuré le concours d'un cer- 
tain nombre de ses partisans, et le même jour, 1 1 sep- 
tembre, environ deux cents hommes, parmi lesquels se 
-trouvaient les Chevaliers de l'Arquebuse, commandés 
par Chamon, prenaient les armes, s'emparaient de 
l'Hôtel-de- Ville et des corps de garde. 

C'était la guerre civile. La population fut indignée. 
Mais la résistance était impossible. On ne lui donna, 
du reste, pas le temps de s'organiser. 

Immédiatement, l'affaire fut dénoncée au Procureur 
du roi de la Maréchaussée qui informa sans plus tarder. 
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Plus de cinquante témoins furent entendus;. douze 
décrets furent rendus, dont quatre de prise de corps 
tant à la charge de Cherest que de, trois des. principaux 
moteurs de l'affaire du 3o ax)ût;,les autres d'ajourne- 
ment. personnel ou de soit-ouï. * 

Cherest, prévenu à temps, s'était enfui à Paris avant 
que le. mandat d'arrêt lancé contre. lui. n'eut jreçu son 
exécution. Il avait de hautes protections, il réussit à 
voir le Garde des Sceaux, en obtint un s,ursis pour lui 
et pour ses co-accusés, et revint à Tonnerre. . 

Mais à THôtel-de-Ville on ne se tint pas pour battu. 

Le i5 octobre, la Municipalité envoyait à Paris 
MM. Roze etLeprince, avocats, avec le titre de Dépu- 
tés de la. Ville de Tonnerre. Ils avaient poyr mission, 
d'abord, de solliciter des secours en blé du Gouverne- 
ment et l'Établissement d'un Bailliage royal à Tonnerre ; 
inais, surtout, de se présenter à l'Assemblée nationale 
et de demander l'arrestation des auteurs des troubles 
du 3o août. * 

La Municipalité aurait voulu que l'affaire fût jugée 
par la Maréchaussée, seule compétente, disait-elle, at- 
tendu qu'il y avait eu émeute et sédition. 

1. La procédure criminelle était très lente avant 1789. A. cette 
époque, où la défense orale était interdite dans tous les cas, et où 
les témoins n'étaient jamais entendus à l'audience, Vinformation 
(constatation par écrit du dire des témoins; était Pâme du procès. 
L'ajournement était une des trois variétés du décret, qui se divisait 
en décret d'assigné pour être ouï, décret d'ajournement personnel et 
décret de prise de corps. Les deux premiers décrets avaient cet effet 
commun, qu'ils maintenaient l'inculpé en état de liberté, à l'inverse 
du décret de prise de corps. 

2. Mémoire pour la Ville de Tonnerre, par Roze et Lepripce. 
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Cherest, de son côté, soutenait que la juridiction 
Prévôtale était un tribunal d'exception, dont il fallait 
plutôt restreindre qu'étendre la compétence ; que la 
Maréchaussée jugeait principalement les vagabonds, 
les repris de justice, les gens de guerre et les déser- 
teurs, mais qu'il n'y avait eu, à Tonnerre, ni excès 
commis, ni violences, ni port d'armes; que tous les 
accusés étaient domiciliés et connus, et, par conséquent, 
qu'ils ne pouvaient comparaître que devant leurs juges 
naturels. 

D'ailleurs, il ne restait pas inactif. Il s'était, d'abord, 
adressé à l'Assemblée nationale qui l'avait renvoyé au 
Pouvoir exécutif. Puis il avait demandé au Conseil 
d'État l'évocation de l'affaire et son renvoi devant les 
juges ordinaires. Il avait éprouvé un nouveau refus et 
en avait enfin saisi la Cour de Cassation. 

L'affaire prenait tout à coup des proportions inat- 
tendues, et menaçait d'occuper, à elle seule, l'As- 
semblée nationale, plus que les graves événements qui 
s'accomplissaient à la même heure à Paris. La quantité 
de mémoires, rapports, pétitions, auxquels elle donna- 
lieu est incroyable. Plus de vingt communes signèrent: 
des pétitions à l'Assemblée attestant le zèle, la probit 
de Cherest, et protestant contre les poursuites dirigées^ 
contre lui. A Tonnerre, il recueillait plus de mille si — 
gnatures. Sa popularité croissait d'autant. 1 



1. La grande popularité de Cherest était due aux nombreu * 
procès qu'il avait soutenus pour les habitants de la Ville et des 
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Cependant, la situation matérielle de la Ville ne s'é- 
tait pas améliorée. 

Le 2 septembre, la Municipalité, d'accord avec le 
Comité permanent, avait supprimé le droit de minage 
qui se percevait au profit de l'Hôpital ; puis elle avait 
accordé une prime de 3 sols par bichet de blé qui serait 
vendu sur le marché. Mais ces mesures n'avaient pas 
davantage amené les fermiers à Tonnerre. Pour comble 
de malheur,- dans la nuit du 9 au 10 octobre, une inon- 
dation avait ravagé toutes les terres de la vallée ; on 
venait de faire les semailles, il fallût ensemencer de 
nouveau et le blé, déjà si rare, se fit plus rare encore. 

Au mois de novembre, la Ville s'associait aux villes 
d'Auxerre, Joigny, Sens, Villeneuve, dont la situation 
n'était guère meilleure, pour se procurer des grains à 
tout prix. On fit de grand frais pour envoyer jusque 
dans laBeauce et le Soissonnais chercher du blé. On n'en 
trouva pas, et l'association ne tarda pas à se dissoudre, 
sans avoir donné aucun résultat. 

On avait formé un Comité de subsistances, composé 
de MM. Denis, Leprince, Baudot, Tilly, de Vauvignol, 
Delaune, Brice-Barry et Horiot, doyen de Notre-Dame, 
spécialement chargé d'approvisionner le marché. De 
nouvelles députations furent envoyées dans les cam- 



virons avant 1789, contre les exactions de la Ferme et des commis 
aux aides. (V. pièces justificatives, sa défense dans l'affaire du 
30 août, et ses réponses aux questions du Comité de sûreté 
générale ) 
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pagnes. i Elles rapportèrent 948 bicbets de blé, quan- 
tité tout à fait insuffisante. 

Sur les premiers achats qu'elle avait faits, la Muni- 
cipalité avait perdu environ 2,708 livres. Cette perte 
provenait des différences de mesures, des frais de 
transport, et aussi de ce qu'on avait vendu au-dessous 
du prix d'achat. D'autre part, les impôts se percevaient 
de plus en plus difficilement. Aussi se trouvait-on à 
bout de ressources, et on n'aurait pu s'en tirer sans la 
générosité de quelques hommes de bien. 

M. de la Mothe, seigneur de Cheney, avait offert 
tout le grain qui lui restait; M. Fayard de Bourdeilles, 
seigneur de Tronchoy, et receveur des finances, avait 
prêté 10.000 livres à la Ville, sans intérêts; enfin, MM. 
Heuvrard, Denis, de Vauvignol, Descourtives avaient 
donné les uns du froment, les autres de l'argent. Ces 
Ions permirent de passer l'hiver. 

L'Assemblée nationale avait décrété le 2 novembre, 
que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposi- 
tion de la Nation. 

La Municipalité fut obligée d'intervenir auprès des 
religieux de Saint-Michel pour les empêcher de vendre, 
à de simples particuliers, non-seulement le blé qu'ils 
pouvaient avoir chez eux, mais encore tout celui qu'ils 
avaient à revevoir de leurs fermiers et dont ils avaient 
déjà disposé. 

i. Le 6 novembre. — Au mois de décembre, ce fut M. Brice- 
Barry qui y alla, ses opérations donnèrent lieu, en 1790, à de vives 
discussions. Registre H. 
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D'un autre côté, l'agitation durait toujours, entrete- 
nue par le procès qui traînait en longueur. 

La milice volontaire avait beau redoubler de zèle et 
de vigilance, la fermentation devenait extrême. Il fallait 
à tout prix en finir avec cet esprit de «révolte qui mena- 
çait à chaque instant d'éclater, et Ton décida que la loi 
martiale serait publiée. 

Le mardi 17 novembre, les habitants stupéfaits vi- 
rent sortir de l'Hôtel-de -Ville * les membres de la Mu- 
nicipalité et du Comité permanent, escortés de deux 
cents volontaires en armes, et précédés des cavaliers 
de la Maréchaussée sabre au poing. En tête, un drapeau 
rouge déployé. 

Cet étrange cortège parcourut toute la Ville, s'arrè- 
tant à toutes les places et dans tous les carrefours. Là, 
le tambour battait un ban, et au milieu d'un silence fu- 
nèbre était proclamée, article par article, cette loi fatale 
qui devait plus tard recevoir une si terrible application 
au Champ-de-Mars : 

Dans le cas où la tranquillité publique serait mise 
en péril, la force militaire devra être employée ; 

1. L'Hôtel-de- Ville était situé, à l'époque, rue de l'Hôpital, sur 
l'emplacement occupé aujourd'hui par la maison de M. Perruchon- 
Drouot. Les prisons étaient dessous. On y avait enfermé dix-huit 
habitants de Maligny arrêtés pour s'être emparé du château et y 
avoir enlevé les litres de propriété du seigneur. On avait dû faire 
réparer les portes et les fenêtres, mettre des barreaux et établir 
une guérite et des lits de camp. Ces prisonniers, très indisciplinés» 
« on n aient beaucoup de soucis à la Municipalité, et les volontaires 
de la milice se plaignaient de la fatigue que leur garde occa- 
sionnait. 
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Le drapeau rouge sera exposé à la principale fenêtre 
de la Mairie et dans toutes les rues et carrefours; 

A ce signal tous les attroupements deviendront cri- 
minels et devront être dispersés par la force ; 

Faute par les personnes attroupées de se retirer, il 
sera fait trois sommations en ces termes : 

Avis est donné que la loi martiale est proclamée ! 
Que les bons citoyens se retirent ; on va faire feu! 

Enfin, si les sommations faites, les personnes at- 
troupées ne se retirent pas, la force des armes sera à 
l'instant employée sans que personne soit responsable 
des événements qui pourraient en résulter. i 

Cette manifestation militaire ne suffisait pas encore. 
Le soir même, le Lieutenant de maire, après avoir 
constaté l'excellent effet produit par la publication de 
la loi martiale, dit que pour ajouter encore à l'appareil 
mis dans cette proclamation, il convenait d'y joindre 
un acte plus imposant et plus sacré, la bénédiction des 
drapeaux rouges. 



1. On sait que la Loi Martiale fut votée par l'Assemblée sur la 
proposition de Mirabeau. Il résulte de l'exposé des motifs de la loi 
et des lettres de Mirabeau au Courrier de Pro\ence, que, dans l'es- 
prit de son auteur, cette loi n'était faite que pour Paris, et qu'elle 
serait parfaitement inique partout ailleurs, surtout dans les lieux 
où les Municipalités n'étaient pas électives. « Que Ton commence, 
disait Mirabeau, par établir partout des Municipalités libres, et 
alors, il sera temps d'étendre à tout le royaume cette loi sur les at- 
troupements ». Sa publication, à Tonnerre, était donc contraire à 
l'esprit de la loi; c'était une mesure inutile et dangereuse, on le 
verra plus tard. 
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Et le dimanche suivant, après une messe solennelle 
dite en l'Eglise Notre-Dame, le doyen Horiot fit un dis- 
cours très touchant sur la concorde et la paix, puis 
donna lecture, en chaire, de la loi martiale et bénit ces 
drapeaux, symboles de la Révolte. i 

La première impression fut la stupeur, mais le Peu- 
ple reconnut bientôt que toute résistance était inutile, 
il répondit par des chansons à cette menaçante provo- 
cation. 

Sur ces entrefaites, Roze et Leprince étaient revenus 
de Paris. Ils ne rapportaient pas de blé, mais ils avaient 
obtenu que le sursis accordé à Cherest fut levé. 

On voulut le faire arrêter, mais il avait prudemment 
disparu. 

Des perquisitions furent faites chez lui, ses papiers 
furent saisis et les scellés apposés sur les portes de 
son étude. Sa femme y fit vainement opposition. 

Après le retour de Roze et Leprince, la Ville confia 
le soin de ses intérêts à Paris, à Jacquesson de Vauvi- 
gnol, commerçant de Tonnerre, que ses affaires rete- 
naient dans la capitale, et à Gachet de Sainte-Suzanne, 
Prévôt général de la Maréchaussée de l'Ile de France. 
Il était né à Tonnerre et s'intéressait aux affaires de son 
pays natal. 2 

1. Registre H. — Registre du Comité permanent. 

2. Jean-Edme-François-Suzanne Gachet de Sainte-Suzanne, che- 
valier de Saint-Louis, était Prévôt général des Maréchaussées de la 
Généralité de Paris. Il est mort le i6 octobre 1806, à Tonnerre, où 
il était retraité comme général de brigade. 
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Une nouvelle division du territoire allait être faite ; 
la Ville demandait à faire partie du département 
d'Auxerre, comme ayant avec cette ville des intérêts 
communs. 

La Municipalité n'insistait plus pour que les accusés 
du 3o août fussent jugés par la cour prévôtale. Elle 
demandait maintenant que la connaissance de l'affaire 
fut donnée ^aux juges d'Auxerre. Cherest, au contraire, 
demandait qu'elle fut attribuée au Présidial 1 de Sens. 

Enfin, dans les premiers jours de février, l'affaire 
fut définitivement renvoyée au Bailliage de Sens, sur le 
rapport de l'avocat général Hérault de Séchelles, le fu- 
tur conventionnel. 

Les accusés étaient : Jacques Cherest, avocat ; Jean 
Guenin, tailleur de pierres ; Pallais, serrurier; Camus, 
fournier, tous quatre décrétés de prise de corps; 
Claude Coqueret, manouvrier ; Edme Lallemand, ma- 
nouvrier; Claude Bréon, tonnelier; Pierre Gaupillat, 
charpentier, et Pierre Forgeot, décrétés les uns 
d'ajournement personnel, les autres de soit-ouï. 

Cependant, la lutte touchait à une solution. 

La Municipalité qui n'avait pas voulu se démettre, 
allait être forcée de se soumettre. 

Dans le courant du mois de décembre, l'Assemblée 
nationale vota la nouvelle loi municipale qui changeait 
l'administration des communes. 

1. Les Préskliaux correspondaient à peu près aux Tribunaux ac- 
tuels de première instance. Il y en avait un par ville capitale de 
chaque bailliage ; on a vu que Tonnerre demandait à le devenir. 
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Cette loi accordait à Tonnerre neuf Officiers Muni- 
cipaux, le premier ayant titre de Maire, un Procureur 
syndic dont la mission était de défendre les intérêts de 
la Commune, et dix-huit Notables formant le Conseil 
Général de la Commune. 

Les élections commencèrent le 3 février. Elles du- 
rèrent jusqu'au 7. Les scrutins, à l'époque, étaient 
très longs : on votait individuellement, d'abord pour 
le président de l'Assemblée, puis pour les scrutateurs, 
puis pour le Maire, puis, enfin, pour le Procureur de 
la Commune, les Officiers Municipaux et les Notables. 
Il fallait nécessairement plusieurs jours. 

L'Assemblée nationale avait fait la faute de distin- 
guer entre les citoyens actifs et les citoyens passifs. 

Le citoyen actif était celui qui payait une contribu- 
tion directe de la valeur de trois journées de travail et 
n'était pas serviteur à gages. 

Il y eut à Tonnerre 567 votants. 1 Malgré les trou- 
bles du moment, tout se passa dans le plus grand 
calme. 

Les Officiers Municipaux avaient d'abord voulu di- 
riger le scrutin, mais le Peuple s'y opposa formelle- 
ment, et ils prirent le parti de s'abstenir, entraînant 
avec eux quelques-uns de leurs adhérents. 



\. Tonnerre avec ses faubourgs et ses dépendances avait 950 
feux, et une population de 3. Toi habitants, dont 810 citoyens actifs, 
6 non actifs, 2.622 femmes et enfants, 313 domestiques. (Procès- 
verbaux de l'administration départementale. — Etat général de la 
population du département de l'Yonne en 1790). 
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Il n'y eut d'autre incident que le refus du curé 
Horiot, doyen, de laisser faire les élections dans l'église 
Notre-Dame, conformément à la loi. La Municipalité 
voulait passer outre, mais les habitants qui avaient hâte 
d'en finir, et qui voulaient éviter tout sujet de discorde, 
se prononcèrent pour que l'élection eut lieu dans 
l'église de l'Hôpital. 

Pour la première fois, depuis des siècles, le Peuple 
allait pouvoir librement exprimer sa volonté. Que pou- 
vaient les lois martiales contre ces bulletins de vote 
qu'il allait déposer ! 

Il le comprit ainsi, sa patience ne se démentit pas 
un seul instant, et le dernier jour, le nombre des votants 
ne fut pas sensiblement inférieur au premier jour. On y 
mit même un certain acharnement; le 7, on vota jusqu'à 
quatre heures du matin, malgré le froid qui régnait dans 
cette vaste église. 

La liste populaire passa toute entière. Pas un mem- 
bre de l'ancienne Municipalité n'était réélu et Jacques 
Cherest était nommé Procureur de la Commune par 
474 voix ! * 

Voici les noms de ces premiers administrateurs de 
la Ville de Tonnerre nommés par le Peuple : 

Deschamps fils, maire; Jean Percheron, chanoine 
de l'église collégiale de Saint-Pierre ; Edme Guyard des 
Forges de Chamblain, chevalier de Saint-Louis; J.-B. 

1. Pièces justificatives. — Procès-verbaux des Assemblées pri- 
maires du mois de Février. — Nominalion de M« Cherest, avocat à 
Tonnerre, en qualité de Procureur de la Commune. 
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Carteron de Magny, ancien prévôt de la marine; 
J. -François Fouinat-Brécy, marchand de bois; Pierre 
Cabasson père, marchand épicier; Edme Debrienne, 
marchand épicier; J.-B. Choupe, teinturier ; Pierre Mi- 
chel, vigneron, officiers municipaux. 

Claude de Marcenay, curé de Saint-Pierre ; Denis 
Gelliez, maître charpentier; Jean-Claude Bernard, mar- 
chand ; Jacques Guenin-Lavigne, maître sculpteur-do- 
reur ; Joseph Gonthier, ancien officier au régiment du 
Périgord ; Albert Lemaire, chamoiseur; Charles Tho- 
mas, ancien juge de police ; Jean-Claude Huguenin, 
marchand de vin et de bois ; Claude Grosjean, maître 
charron; Pierre Hullin, sellier- bourrelier; Louis-Paul 
Roudon, marchand pelletier ; Claude Cortot, marchand 
tanneur; Alexis Lejay, cultivateur au Petit-Béru; Henri 
Billiault, maréchal-ferrand ; Edme Rolland, vigneron à 
Vaulichères; Pierre Gaupillat, maître charpentier; 
Claude Jacquesson, maître meunier; Pierre Chevalier 
père, marchand tonnelier, notables. 

Hornot, secrétaire-greffier. 

Les votes étaient à peine terminés, que l'ancienne 
Municipalité adressait à l'Assemblée nationale une pro- 
testation et une demande en invalidation des élections. 

Le comité de constitution de l'Assemblée répondit 
que les nominations étaient régulières, et blâma même 
les Officiers Municipaux d'avoir rempli des fonctions 
dans l'Assemblée des citoyens actifs, à la tète de laquelle 
était le seul président élu. * 



1 . Mairie de Tonnerre. —Reg. H. — Lettre du Comité de Constitution. 
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Un des principaux arguments de nullité, invoqués 
par eux dans leur plainte, était la nomination de deux 
des accusés du 3o août. Mais ce moyen encore devait 
leur échapper. 

Pendant ce temps-là, le procès avait suivi son cours 
régulier devant le Tribunal criminel de Sens. 

Cherest, que l'on n'avait pu trouver, malgré des 
perquisitions faites chez des particuliers, entre autres 
chez Jean Percheron soupçonné de lui donner asile, 
Cherest s'était enfin constitué prisonnier. Et le 12 mars 
1790, le jugement était rendu. Il renvoyait Cherest, 
Guenin, Pallais, Camus et les autres, de l'accusation 
intentée contre eux par le Procureur du roi de la maré- 
chaussée de Tonnerre, ordonnait qu'ils fussent élargis 
des prisons de Sens, et donnait main-levée des saisies 
opérées chez Cherest et des scellés apposés en son 
domicile. 1 

D'autre part, une pétition signée par i56 habitants 
avait été adressée au nouveau Conseil, demandant la 
réunion d'une Assemblée générale des citoyens actifs 
de la commune et des hameaux. Cette Assemblée eut 
lieu à l'Hôtel-de- Ville le dimanche 21 février 1790 : 
343 habitants y assistèrent. Le sieur Pierre Gormand 
y prit la parole au nom des signataires de la pétition. Il 
protesta contre la délibération du 11 septembre et con- 

1. Pièces jusliflcatices. — Sentence du Bailliage criminel de 
Sens, re ulue sur les conclusions motivées de AI. le Procureur du 
Roi, et à l'audience publique, conformément au décret de TAssern- 
blée nationale sanctionné par le Roi. 
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tre la députation envoyée à Paris ; il désavoua au nom 
des habitants, tous les faits d'accusation portés dans 
les réquisitoires de l'ancien Procureur de la commune 
et dans les délibérations de la précédente Municipalité ; 
il conclut en demandant que deux autres citoyens, di- 
gnes de la confiance du peuple, fussent envoyés à Paris 
pour s'y occuper des intérêts de la Commune. i 

La nouvelle Municipalité se réunit le 28 février, et 
son premier acte fut de statuer sur la demande des ha- 
bitants. Elle décida que le£ sieurs Roze, Leprince, Jac- 
quesson de Vauvignol et Gachet de Sainte-Suzanne 
seraient remplacés à Paris par deux bons patriotes, 
selon l'expression du rapporteur du Conseil, MM. 
Charles-Louis Rousseau, avocat au Parlement de Paris, 
député de la ville de Chablis, et Jean Cherest- Verne, 
frère du Procureur de la Commune. 2 



1. Pièces justificatives. — Procès-verbal de l'Assemblée du £1 
Février. — Délibération de la commune de Tonnerre, contenant dé- 
saveu des députations des sieurs Leprince, Roze, Jacqucsson- Vau- 
vignol et Gachet de Sainte-Suzanne, et des mémoires par eux faits 
et distribués, sous le nom de la Ville de Tonnerre, contre M* Che- 
rest, avocat. 

2. Registre H. 



CHAPITRE III 

Organisation du District de Tonnerre 

Formation du district de Tonnerre. — Fêtes du ser- 
ment. — Biens nationaux. — Députation à Paris de 
A. Deschamps et Percheron. — Élection des mem- 
bres du Département et du District. — Fédération 
des Gardes Nationales. — Le 14 Juillet. — Orga- 
nisation de la Justice de Paix. — Installation du 
Tribunal du District. 

Février-Novembre 1790. 

Les nouveaux Députés de la ville de Tonnerre 
avaient pour mission de désavouer auprès de l'Assem- 
blée Nationale les pouvoirs donnés à leurs prédéces- 
seurs ; de prendre connaissance de tous les mémoires 
remis à l'Assemblée sur l'affaire du 3o Août, afin d'en 
instruire les Otficiers Municipaux, et de demander 
l'envoi des décrets qui ne parvenaient pas régulièrement 
au bureau du Conseil. 

Ils devaient aussi se mettre en relations avec la com- 
mune de Paris, la féliciter de son patriotisme, lui porter 
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l'hommage des habitants de la ville de Tonnerre et 
solliciter sa fraternité. 

Mais ils avaient encore une autre mission, bien plus 
importante pour les intérêts de la Ville. 

La loi des 22 Décembre 1789 — i5 Janvier 1790 
avait substitué aux anciennes provinces l'organisation 
départementale. Les limites du Département de l'Yonne 
avaient été arrêtées le 26 Janvier 1790; ce Départe- 
ment était composé de sept Districts : ceux d'Auxerre, 
Avallon, Joigny, Saint-Fargeau, Saint-Florentin, Sens, 
Tonnerre. Le District de Tonnerre était divisé en dix 
cantons dont les chefs-lieux étaient : Tonnerre, Épi- 
neuil, Tanlay, Cruzy, Ravières, Ancy-le-Franc, Noyers, 
Châtel-Gérard, Yrouerre et Vezinnes. * 

Cette division avait soulevé de nombreuses récla- 
mations et des pétitions se signaient pour que la ré- 
partition des communes fut changée. On demandait 
notamment que le District de Saint-Florentin fut sup- 
primé et que les communes le composant fussent ré- 
parties entre les autres Districts. 2 

Les Députés de la Ville de Tonnerre devaient donc 
solliciter de l'Assemblée que les paroisses de Dyé, 
Carisey, Mérey, Ligny, Varennes, Maligny, Villiers- 
Vineux, Percey, Jaulges, Chéu, Flogny, La Chapelle, 
Marolles, Lignières, Coussegrey, Étourvy, Chamelard, 



1. Pièces justificatives. — Procès-verbal de la division du dé- 
partement de TAuxerrois, du 26 janvier 4790. 

2. Le Département donna un avis favorable le 18 novembre 1790. 
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Prusy et flKttes, qui n- étaient étoignfée»de'Ton^drfeique 
de quelques Ueuesy &*seiiî réun*es>au District. 

Pédant cte te^ps-là,' de grande» fètos'furfeht- célé- 
brées à Tonnerre à l'occasion ^du -semaent pvoJKttiQé 
par Louis XVI , Qui sa** qoete 4 Février vppt le -Roi 
s'était féftd^ à TÂfrsetrtbïëe et y avSaÉtsfeteiutie* protesta- 
tion de dévouement aux ittsteaHtidns<>nGweMes^ ta^- 
thott^asmei avec lequel le peuple v de 'Parts- reçut ôette 
mari jfeâtatkm royale^ se communiquai tome la France. 
Partout on & des fêtes magniâques;eUes eurent 4iéu 
à Tonnerre le Dimanche up Mars. 

Elles furent annoncées 1 le matin par le» doctes* et 
par des salves d'artillerie ; an fit anx indigente une dis- 
tribution de 400 livrer de pain. 

• A trois heures de l'après-midi on^pà^sa^ une^ revue 
de la Garde Nationale, puis^un cortège oomposé -dés 
officiers-municipaux, des notables, ;du corps eedééias- 
tique, des autorités 'administratives, et jiidioisûres^ pré- 
cédé de la Garde Nationale et des Chevaliers de HAr- 
quebuse, se rendit de l'Hôtel-de-Ville dans YEglto6*de 
l'Hôpital que la foule remplissait déjà. 

L'abbé Percheron prit le premier la parole 1 Iktttjpie 
la Commune ayant choisi' pour Marre -M. Beacfhaœps, 
et pouf Procureur M. Cherest, il avait l\bonneur'de4es 
présenter en ces dites qualités à Feffefcde* prêter -ser- 
ment. MM. Deschamps et Cherest <remercàè«ent le® 'ha- 
bitants de leur confiance, puis le doyen Horiot prononça 
un discours. dans lequel il fit l'éloge du patriotisme dé 
l'Assemblée Nationale et du Roi. 
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La cérémonie du serment eut lieu ensuite, et M. 
Deschamps invita tous les assistants à se joindre au 
Corps Municipal et aux Notables pour jurer fidélité à 
la Nation, au Roi et à la Loi. 

Ses paroles furent saluées par les cris de : Vive le 
Roi I Vive la Nation ! et tous les citoyens présents ré- 
pétèrent la formule du serment. 

Après le Te Deum, le cortège alla chercher Mme de 
Chamblain, qui avait été désignée pour être la marraine 
d'un mai planté au Pâtis afin de perpétuer le souvenir de 
cette mémorable journée. Puis un immense feu de joie 
fut allumé tandis que des boîtes d'artillerie envoyaient 
dans les airs leurs salves bruyantes. On revint à l'Hôtel - 
de- Ville par le faubourg Bourberault. Toutes les mai- 
sons étaient illuminées et, sur le passage du Corps 
Municipal, la foule ne cessait de pousser les cris ré- 
pétés de : Vive le Roi î Vive la famille royale ! Vive la 
Nation 1 Vive la commune de Tonnerre î i 

Quelques jours après une émeute faillit éclater dans 
la Ville. 

Parmi les impôts de l'ancien régime, aucun n'était 
moins populaire que la Gabelle, et dans le cahier des 
demandes et doléances de la ville de Tonnerre, les ha- 
bitants avaient demandé une nouvelle organisation 
pour la perception d'un impôt qu'ils jugeaient vicieux 
et prêtant à la fraude. 



1. Registre H, — Séance du Conseil Général de la Commune 
du 14 mars 1790. 
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Le 25 mars, les sieurs A. Gournai et J. Michelet, em- 
ployés des fermes du Roi, vinrent déclarer au Conseil 
Municipal qu'il se vendait publiquement du sel de 
contrebande, rue Vaucorbe, dans une maison à porte 
cochère située en face la rue de la Varence. L'entrée de 
la maison leur étant interdite, ils requéraient la Muni- 
cipalité de leur prêter main-forte. La Maréchaussée fut 
mandée et trois tonnes de sel furent saisies et conduites 
dans le grenier à sel. C'était un jour de foire, la foule 
s'ameuta, s'empara d'une partie du sel et menaça d'en- 
foncer les portes du grenier. M. Campenon, receveur 
de la Ville, voulait s'y opposer, mais en présence des 
menaces de la foule et craignant les voies de fait, il 
s'apprêtait à ouvrir, quand arrivèrent sur les lieux trois 
Conseillers Municipaux, MM. Cherest, Cabasson et 
Choupe. Ils firent comprendre aux gens rassemblés 
que le devoir de tous les citoyens était de respecter les 
décrets de l'Assemblée, et par des paroles conciliantes, 
parvinrent à disperser les groupes. Cependant les faux- 
saulniers furent laissés en liberté. 

La perception sur le sel fut définitivement abolie par 
la loi du 3o mars 1790 ; du 6 au 12 avril, la Municipalité 
fit procéder au mesurage des sels contenus dans le 
magasin de l'Etat et en donna décharge au receveur. * 

A la même époque, elle fit défense aux aubergistes 
et cabaretiers de donner à boire aux habitants les fêtes 
et dimanches pendant les offices, et après neuf heures 



1. Registre H. — Séances des 26 mars, 1 er et 8 avril. 
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du soir du i«r avril au i** octobre. Ils furent également 
astreints à se pourvoir d'un registre pour inscrire les 
noms des voyageurs. Les patrons furent invités à dé- 
clarer leurs ouvriers au greffe de la Municipalité. * 

L'érection de Tonnerre en chef-lieu de district im- 
posait à la Ville de nouvelles etnombreuses obligations. 
Elle n'avait pas de locaux pour les différents services 
que cette situation comportait. Les assemblées pri- 
maires se tenaient dans une des Eglises et les citoyens 
réclamaient un endroit plus convenable pour leurs 
réunions, parfois très tumultueuses. La Ville était en 
instance pour obtenir le Tribunal du district qui lui 
était vivement disputé par la ville de Noyers ; mais elle 
n'avait pas de place pour installer les différentes cham- 
bres d'audience. Il fallait aussi des bureaux pour le Di- 
rectoire du district dont les membres allaient être élus. 
Le Conseil voulait encore des prisons convenables « qui 
ne rappelassent en rien celles qu'entretenaient les an- 
ciens seigneurs et qui révoltaient l'humanité. » Mais les 
ressources étaient insuffisantes pour acquérir des ter- 
rains et y bâtir. La Ville n'était pas riche : si elle 
contractait un emprunt, l'intérêt seul absorberait les re- 
venus ; établir de nouveaux impôts, c'était mettre les 
propriétaires, déjà accablés de charges, dans l'impos- 
sibilité de les acquitter et de nourrir leurs familles. 

Le Conseil Général de la Commune, dans sa séance 
du 18 avril 1790, résolut de profiter de la faculté que 

1. Ibid. — Séances des 12 et 16 avril. 
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l'Assemblée Nationale, sur la proposition de la Com- 
mune de Paris, avait laissée aux Municipalités d'acheter 
les biens nationaux. Il décida que la ville de Tonnerre 
déposerait entre les mains du Comité établi pour l'alié- 
nation des biens, « une soumission d'acquérir les pro- 
priétés et bâtiments dépendant des communautés reli- 
gieuses, aux mêmes clauses, charges et conditions que 
la Municipalité de Paris et les autres villes du royaume. » 

Le moment était favorable. Les créanciers de l'Etat 
allaient être remboursés en assignats qu'ils s'empres- 
seraient de convertir en biens-fonds. La Ville espérait 
d'une part, trouver dans certains bâtiments religieux 
les locaux nécessaires pour installer ses différents ser- 
vices, d'autre part, avec la vente des propriétés dont 
elle n'aurait pas l'emploi, s'acquitter envers l'Etat. Elle 
bénéficiait en outre du seizième des ventes qui était 
abandonné aux Communes pour prix de leurs soins. 
Ajoutons que la Ville était en droit de réclamer à l'Etat 
le remboursement d'une somme de quinze mille livres 
environ qu'elle avait versée pour l'acquisition des offi- 
ces municipaux créés par l'Édit de 1771. Enfin, d'im- 
portantes coupes dans les bois communaux, surtout 
dans les parties attaquées par les gelées de l'hiver de 
1788- 1789, produiraient encore des ressources utiles 
pour couvrir les dépenses. 

Le Conseil Général décida d'envoyer une nouvelle 
députation à Paris pour s'occuper de tous ces objets 
et désigna MM. Deschamps et Percheron. Ils devaient 
en même temps demander à l'Intendant Général des 



5û TONNERRE 



Postes l'établissement à Tonnerre d'un bureau inter- 
médiaire, avec courrier ou postillon pour aller chercher 
les correspondances à A vallon, où venait d'être trans- 
férée la direction de la Poste. On espérait par ce moyen 
recevoir plus promptement les lettres, qui mettaient 
d'ordinaire trois jours pour venir de Paris. Noyers 
encore réclamait le même privilège. * 

MM. Deschamps et Percheron partirent aussitôt, 
munis des pouvoirs du Conseil. Ils firent la soumis- 
sion pour les biens nationaux dans les premiers jours 
de Mai. Ils écrivirent à la Commune pour prier le Con- 
seil Général d'arrêter quels biens on devait acquérir et 
d'en envoyer la désignation et l'évaluation d'une ma- 
nière claire et précise. Ils demandaient aussi de fixer la 
somme à laquelle ils devaient borner leur soumission^ 

Le Conseil résolut de faire l'acquisition des biens, 
et domaines appartenant ci-devant : aux maisons abba- 
tiales et conventuelles de Saint-Michel, de Saint-Pierre— 
lès-Molosmes, des Grand et Petit-Quincy; aux religieux 
de Saint-Antoine de Troyes, situés à Tonnerre et dam 
les environs ; à la Maison-Dieu, située tant à Tonnerr^^ 
qu'à Vauplaine et dans les environs ; à l'abbaye d< 
Fontenay; aux prieurés de Saint- Vinnemer, Sainte- 
Vertu et Dyé ; au couvent des Pères-Minimes ; am 
Religieuses Ursulines de Tonnerre et aux Cordelière 
de Tanlay. 

Il chargea MM. Thomas, Bernard, Guenin La Vigne 

1. Registre H, — Séances des 18, 22, 29 Avril, 6 7 et 17 Ma: 
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et Choupe de se procurer l'évaluation desdits biens par 
des extraits des baux à ferme et à loyer, des inventaires 
et des déclarations faites aux Municipalités par les mai- 
sons religieuses ; et donna pleins pouvoirs à Deschamps 
et Percheron pour traiter l'affaire au mieux des intérêts 
de la Ville.* 

La mission de ces derniers dura trois mois. Ils ne 
revinrent à Tonnerre qu'au mois de Septembre et dans 
la séance du Conseil Général du 16 de ce mois, ils ren- 
dirent compte de leurs opérations. La Ville était auto- 
risée à se rendre propriétaire de biens nationaux jusqu'à 
concurrence d'une somme de trois millions. 

Ils avaient aussi obtenu pour Tonnerre le Tribunal 
du District. 

Plus tard, le i5 Novembre, la Municipalité fit de 
nouvelles soumissions pour acquérir les biens prove- 
nant de l'Abbaye de Molesmes et ceux appartenant au 
chapitre de l'Église collégiale de Saint-Pierre. 

Il fut arrêté que les Minimes continueraient à servir 
de Collège et qu'en attendant un bâtiment convenable, 
le Tribunal siégerait dans une des salles de l'Hôtel-de- 
Ville. Les bureaux du District furent installés dans une 
des dépendances du couvent des Ursulines, située sur 
le bord de la rivière (aujourd'hui la Sous-Préfecture) ; 
la Justice de Paix tint ses audiences dans les bâtiments 
du vieux Collège, rue de l' Ancien-Collège. 

L'élection des administrateurs (conseillers généraux) 

1. Tbid. — Séances des 17, 19 Mai et 36 Juin. 
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dtt» DéQ4vîtm&to aviût eu lieu A Auxerre le 20 Avril 
1790. ; les représentants du. District de Tonnerre furent 
MM, dfoBoisgéraixi ; Mesniers ; Turreau de Linières ; 
Lauxen*Qi$ v de Pacy ; de FayoUe. 

L'âec.tioa de« administrateurs du District fut fixée 
au 4 Mai et le Conseil de la Commune décida de donner 
un, éclat; tout particulier a cet événement qui devait 
amener à Tonnerre tous les électeurs du District. Selon 
l'usage, il fut annoncé le matin par des décharges d'ar- 
titierie et leahabitanis reçurent Tordre de nettoyer le 
devant de, leurs, portes. Lea électeurs furent logés chez 
les principaux citoyens de. la Ville, les auberges n'ayant 
pas- été trouvées assez convenables, et le Corps Muni- 
cipal rendit visite à chacun d'eux. 

La: .Vite avait . fait l'acquisition d'un buste de 
Loaûs XVI ; il fut inauguré ce jour-là, en grande pompe, 
dans la salle de J'Hôtel-de* Ville, qui, pour la circons- 
tance, avait été oinée de tapisseries et décorée « d'une 
manière décente et digne de recevoir le buste du meilleur 
des. Rois et du. restaurateur de la Liberté Française ». 
Le soir* la Ville fut illuminée. ' 

Le. District fut constitué le lendemain : Antoine 
Desehamps.en était nommé Président et Jacques Che- 
restj Procuceur^Syndio. * Us donnèrent leur démission 



1. Ibid. — Séances des 2, 3 et 5 Mai. 

2. L'ancienne organisation provinciale fut conservée pendant 
quelque temps. Il y eut, entre le Bureau intermédiaire, sorte de 
Commission executive et permanente, et le District de Tonnerre, 
d'assez vives discussions. 6uv. les prérogatives, les- redditions de 
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dfe sûeaafcres du. Conseil Général, et furent remplacés, le 
premier par Jean Percheron, le second par Cherest- 
Verne. Claude de Marceuay, curé de Saint-Pierre et 
premier, notable, devint. Officier Municipal en rempla- 
cement de Percheron. 

Ces dernières élections furent faites le i3 Juin. 

La; Garde. Nationale d'Auxerre avait demandé aux 
Gardes Nationales du Département de conclure entre 
elles un pacte fédératif et les avait priées de nommer 
de& délégations à cet effet pour se rendre au chef-lieu. 

Les Gardes Nationales répondirent avec empresse- 
ment à cet appel, et celles du District se rassemblèrent 
à Tonnerre pour nommer leurs délégués. Les hommes 
logèrent chez les habitants, et ce fut pendant plusieurs 
jours dans la Ville, un bruit dermes et une joyeuse 
animation. * 

La Fédération eut heu à Auxerre le 3i Mai. Des dé- 
putations étaient venues de tous les points du Dépar- 
tement, avec armes et bagages. Le matin, une grande 
messe avec Te Deum, réunit les gardes nationaux dans 
la cathédrale ; on prêta serment sur l'autel de la Patrie 

compte el les attributions des deux Assemblées, que le Conseil Dé- 
partemental trancha en faveur du District. Le Bureau intermédiaire 
était composé de MM. l'abbé Le Secq pour le Clergé, le comte de 
Flogny pour la noblesse, Jacquesson de Vauvignol et Hennequiu 
pour le Tiers-Etat ; l'abbé Horiot et Le Prince, Procureurs-Syndics. 
(Voir : Procès-Verbaux de l'Assemblée Départementale de 1790 à 
1800. Tome I. Séances des 11, 18, 21 juin, 17 juillet 1790). Les As- 
semblées provinciales cessèrent leurs fonctions au mois d'août 1790. 

1. Registre H. — Séances du 10 Mai et 2 Juin. 
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dressé au milieu de la nef, et le soir, sur l'esplanade du 
Temple, fut servi un dîner de i.5oo couverts. 1 

Les délégués du District de Tonnerre revinrent le 
2 Juin, après un arrêt à Chablis où les habitants leur 
donnèrent une fête. Un détachement de la Garde Na- 
tionale alla les attendre sur la route de Champboudon 
et les conduisit à l'Hôtel-de-Ville, où leur fut offert un 
banquet auquel assistèrent tous les corps constitués. 

Quelque temps après, il y eut une nouvelle réunion 
des Gardes Nationales. On nomma, pour la grande 
Fédération de Paris du 14 Juillet 1790, 2 des délégués, 
parmi lesquels se trouvait le P. Commerson, aumônier 
de la Garde Nationale de Tonnerre. A cette occasion, 
la Municipalité distribua aux Gardes Nationaux Ton- 
nerrois des boutons aux armes de la Ville. Elle acheta 
aussi, pour les membres du Conseil, des écharpes aux 
trois couleurs de la Nation, frangées d'or pour le Maire, 
de violet pour le Procureur et de blanc pour les autres. 

Mais de toutes ces fêtes de la Liberté nouvelle, au- 
cune ne fut plus belle que celle du 14 Juillet 1790. 

Deux cents citoyennes de la Ville se présentèrent 
devant la Municipalité et demandèrent à se joindre aux 
habitants pour prêter le serment fédératif. Elles dres- 
sèrent elles-mêmes sur la promenade du Pâtis un autel 

1. Hist. cFAuœerre continuée par MM. Challe et Quantin. 

2. La Ville de Paris offrit une bannière aux citoyens Députés de 
l'Yonne, à la fête de la Pédéiation du 14 Juillet. (Molard. Rapport 
sur la publication des Procès-Verbaux du Conseil Général de 
l'Yonne). 
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de la Patrie qu'elles ornèrent de fleurs et de guirlandes. 
Le jour de la cérémonie, elles prirent place dans le 
cortège, toutes vêtues de blanc, ceintes d'écharpes tri- 
colores. 

Après une distribution de pain aux indigents et une 
messe solennelle dans l'Eglise de l'Hôpital, les habitants 
de la Ville, ceux des hameaux et des villages voisins 
accourus en foule, se réunirent au Pâtis. Les Gardes 
Nationales de chaque canton du District s'y trouvèrent 
en armes et en drapeaux. M. Carteron de Magny pro- 
nonça un discours et le serment fédératif fut répété par 
chacun des assistants Des boîtes placées près de la 
rivière mêlaient leurs salves aux bruyantes acclamations 
du peuple ; l'enthousiasme fut immense et les habitants 
s'embrassèrent, oubliant leurs vieilles querelles. Les 
réverbères de la Ville avaient été transportés au Pâtis 
et le soir, les Tonnerrois se confondirent en groupes 
joyeux, en danses animées, sous les arbres séculaires 
de la promenade. 4 

C'est ainsi que nos pères ne laissaient échapper 
aucune occasion d'affirmer leur profond attachement à 
la Révolution. Il est intéressant de noter cette ivresse 
du Peuple dans cette première phase du drame révolu- 
tionnaire, cet enthousiasme s'épanchant en manifesta- 
tions qui ne manquaient ni d'originalité, ni d'éclat. 

La Justice de paix ne fut organisée que le 3 octobre, 
On nomma M. Gueniot, avocat et médecin à Avallon, 

i. Registre H. — Séances des 26 Juin, 12, 13 et 14 Juillet 1790. 
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juge de paix, et Cherest-Verne, greffier. MM. Claude 
Bernard ; Charles Thomas ; Bruley, écuyer ; Régnier, 
gendre Javey, furent désignés comme assesseurs. M. 
Gueniot n'accepta pas ; il fut remplacé par M. Perre- 
not, avocat au Petit Bailly de Riceys. 

Le Tribunal fut constitué au mois de Novembre. 
Les électeurs choisirent MM. Millot, de Noyers ; De- 
courtive, fils d'un médecin de Tonnerre; Leloup, culti- 
vateur à Châtel-Gérard ; Simonet, de Noyers et Lauxer- 
rois, de Pacy ; M. Millot fut nommé Président. 

L'installation des juges fut fixée au 27 Novembre, 
et fut l'occasion de nouvelles réjouissances. Le Conseil 
déclara que ce devait être « un jour à jamais mémorable 
pour la Ville » et qu'il convenait qu'il fut célébré 
d'une façon particulière; il arrêta qu'on offrirait aux 
membres du Tribunal un banquet où figureraient tous 
les produits du pays, et des citoyens de bonne volonté 
furent priés d'organiser des chasses dans les bois de 
la Ville et des pêches dans la rivière de l'Armançon, 
pour fournir la table de gibier et de poisson. Le matin, 
une messe fut chantée dans l'église de Notre-Dame, en 
présence de tous les corps constitués : le maire y pro- 
nonça un discours à la suite duquel les juges prêtèrent 
le serment. Le soir, il y eut des illuminations et des 
salves d'artillerie ; les cloches sonnèrent une partie de 
la journée. * 



1. Reg. H. — Séances des 19, 20, 21 et 27 Novembre 4790. 
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CHAPITRE IV 

Les Chevaliers de l'Arquebuse 

Le Peuple et la Bourgeoisie. — Election de Gardes 
messiers. — Le Comité de subsistances. — Le droit 
de minage. — Les Chevaliers de V Arquebuse. — 
Mesures prises contre eux. — Dissolution de la 
Compagnie. — Dépôt du drapeau. — Discours de 
Bizet. — Tumulte dans V Eglise de Notre-Dame. — 
Dernier banquet des Arquebusiers. — Hostilité du 
doyen. — Bizet et Cherest. — Travaux de la Mu- 
nicipalité. — Renouvellement partiel du Conseil. — 
Plantation du Pâtis. 

(Mai 1790 — Janvier 1791). 

Ces fêtes n'avaient pas apaisé les haines qui divi- 
saient la population de Tonnerre. Le Peuple et la Bour- 
geoisie ne s'étaient pas réconciliés dans ces manifesta- 
tions fraternelles ; le Peuple exécrait cette caste à-demi 
nobiliaire qui s'était presque substituée à la vieille No- 
blesse, et pendant l'ancien Régime, avait joui de trop 
nombreux privilèges, et d'exemptions d'impôts qui l'a- 
vaient rendue odieuse. Les ressentiments duraient tou- 
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jours et devaient s'accentuer à mesure que la Révolu- 
tion deviendrait plus terrible et plus soupçonneuse. 
Pour le moment, ils ne se traduisaient que par des 
taquineries de peu d'importance, mais qui marquent 
bien l'inimitié profonde qui séparait les deux partis. 

Le 16 Mai 1790, les habitants réunis en Assemblée 
générale pour choisir des gardes messiers et vigniers, 
nommaient des membres du Corps municipal de 1789 
et des notables : Leprince, Jacquesson de Vauvignol, 
Chamon, Roze, Darlot, etc. Le Département cassa ces 
élections. * 

De son côté, la Bourgeoisie mettait du mauvais 
vouloir à participer à certaines charges de la Commune, 
se plaignait de loger les soldats, refusait de recevoir 
les électeurs du District ou les gardes nationaux des 
cantons. 2 

La nouvelle Municipalité contestait les opérations 
faites par le Comité de subsistances formé en Novem- 
bre 1789. Elle refusait de prendre livraison du blé 
acheté par Brice-Barry, membre du Comité, et entendait 
le lui laisser pour compte. L'affaire fut portée devant 
le Département et la Ville fut condamnée à recevoir 
le blé. 3 



1. Registre H. — Séances des 13 et 1 G Mai. — Procès-verbaux 
de V Administration Départementale de 4790 à 4800. — Tome I, 
page 401. 

2. Ibid. — Séance du 30 Juin. 

3. Ibid. — Séances des 8 Mai et 17 Juillet. — Procès-verbaux, 
etc. Tome I, page 410. 
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L'Hôpital avait protesté contre la suppression du 
droit de minage faite le 2 Septembre par le Comité 
permanent ; un sieur Guyot, fermier de l'Hôpital et ad- 
judicataire du droit de minage, réclamait une indemnité 
que l'Hôpital et la Ville refusaient de payer. Celle-ci vou- 
lait la faire supporter parles membres du Comitéperma- 
nent qui, disait-elle, avait usurpé des fonctions qu'il ne 
tenait de personne. Le Conseil en appela encore au 
Directoire du Département; la Ville fut condamnée à 
rembourser au sieur Guyot une somme de 197 livres 
d'une part, plus i5 livres i5 sols 6 deniers de frais 
d'actes et de résiliation du bail passé avec un sieur 
Portier, pour les bâtiments servant à engranger les 
grains provenant de cet impôt. * 

Mais c'est surtout dans les démêlés de la Municipalité 
avec lu Compagnie des Chevaliers de l'Arquebuse, que 
se montra l'animosité contre la Bourgeoisie. 

L'institution de l'Arquebuse à Tonnerre était fort 
ancienne. Elle avait subi au commencement du 18 e siè- 
cle une réorganisation complète sous les auspices de 
François-César Le Tellier, fils du marquis de Louvois, 
comte de Tonnerre, et au mois d'Avril 1790, elle avait 
conclu un Concordat avec les Compagnies des quatre 
provinces de Brie, Champagne, Ile-de-France et Pi- 
cardie, sous le haut commandement du comte d'Artois. 
Les Chevaliers se réunissaient tous les ans pour tirer 
l'oiseau, appelé Papegaut; le vainqueur recevait le titre 

1. Re0. B. — 11 Juillet. — Procès-Verbauw. — Page 443. 
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de Roi ou Empereur. . Les réunions avaient lieu au 
Pâtis, dans un terrain en amont du pont Saint-Nicolas, 
entre la rivière et Chiencotte ; ils tenaient leurs assem- 
blées dans un hôtel du quartier Rougemont connu sous 
le nom de Franc- Maçonnerie. 

Leur costume était très brillant; ils portaient l'habit 
écarlate doublé de voile blanc, avec revers, parements 
et collet en velours bleu de roi ; la veste et la culotte 
de drap blanc; les boutons dorés, écartelés de fleurs 
de lys, d'arbalètes et d'arquebuses en croix; le chapeau 
retapé à la Cogny avec ganse d'or et cocarde blanche ; 
les grenadiers avaient le bonnet à poil avec plaque 
dorée, aux armes de France. 

On y était reçu à l'élection; chaque chevalier payait 
une certaine somme pour contribuer à l'entretien de la 
Compagnie, et le recrutement ne pouvait se faire que 
parmi les gens capables de supporter les frais, qui 
étaient considérables. Enfin, ils jouissaient de nom- 
breux privilèges, étaient libérés de certains impôts, de 
la gabelle notamment ; le roi ou empereur était exempté 
de la taille. * 

La Compagnie de Tonnerre était commandée par 
M. de Chamon. Elle était très impopulaire ; on n'a pas 
oublié que c'était grâce à elle que la Municipalité de 
1789 avait pu accomplir son coup d'Etat du 11 sep- 
tembre et proclamer la loi martiale. La Bourgeoisie, 



1. Le Maistre. — Les Chevaliers de l'Arquebuse; Quantin, — 
Note sur les Arquebusiers de Noyers. 
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éliminée peu à peu de toutes les fonctions électives, y 
avait conservé un centre de réaction. 

La Municipalité de 1790 n'avait pu la supprimer, 
mais elle avait pris contre elle de nombreuses mesures 
qui équivalaient à une interdiction. La Société ne pou- 
vait paraître dans les fêtes avec ses armes chargées ni 
même munies de leurs baïonnettes ; il lui était défendu 
de s'assembler sans permission, sous aucun prétexte, 
en dehors de son hôtel ; elle n'avait le droit de battre 
ni la générale, ni la retraite. Aussi, la Compagnie se 
dispensait-elle d'assister à aucune cérémonie officielle. * 

La loi du 12 Juin 1790, qui supprimait toutes les 
Compagnies d'Arquebuse, permit enfin au Conseil de 
prononcer sa dissolution. Cette suppression fut très 
sensible à la Bourgeoisie. 

La loi décidait que tous les corps particuliers de 
milice bourgeoise seraient tenus de s'incorporer dans 
la Garde Nationale, sous l'uniforme de la Nation ; les 
drapeaux devaient être transportés dans l'Eglise pa- 
roissiale et suspendus à la voûte. Le dépôt du drapeau 
de l'Arquebuse fut fixé au Dimanche 22 Juillet suivant. 
La Municipalité, par une nouvelle taquinerie, défendit 
aux Arquebusiers d'y venir en armes et dans un autre 
costume que celui delà Garde Nationale. La Compagnie 
s'en plaignit au Département, et celui-ci l'autorisa à 
porter ses armes et à conserver son costume, à condi- 



i. Beg.. H. — Séances des 13 Mars, 20, 23 avril, 4, 20 et 22 
juillet. 
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tion qu'aussitôt après, elle prendrait l'uniforme des 
gardes nationaux. 

La cérémonie, qui avait attiré dans l'Eglise Notre- 
Dame une foule considérable, fut le sujet d'une dernière 
manifestation de la Compagnie. 

Après la messe, dite par le doyen, le secrétaire de 
la Société, M. Bizet (des Brions), avocat, lut un dis- 
cours très agressif, dans lequel, faisant allusion à 
Cherest, il parla « d'un génie malfaisant qui avait 
semé la discorde dans la Ville. » Ses paroles provo- 
quèrent un véritable tumulte ; malgré la sainteté du lieu, 
les assistants s'interpellèrent avec la plus grande viva- 
cité, les uns apostrophant et menaçant Bizet, les autres 
l'applaudissant et lui criant de continuer. Bizet termina 
son discours au milieu du bruit et des altercations. M. 
Dupotet de Brevon, ancien garde du corps, en demanda 
l'impression. Cette proposition souleva de nouvelles 
rumeurs. Pendant ces discussions, et pendant que les 
nommés Forgeot, père et fils, suspendaient le drapeau 
au-dessus du maître-autel, le doyen Horiot rédigeait, 
sur un des registres de la paroisse, le procès-verbal de 
l'Assemblée, et y mentionnait que Bizet avait prononcé 
un discours de paix et d'union. La lecture de ce procès- 
verbal, par le vicaire Causel, ralluma les colères et 
amena de nouveau de violentes protestations. M. de 
Chamblain, procureur de la Commune, fit des réserves 
au nom de la Municipalité et qualifia les paroles de 
Bizet d'indécentes. Le Conseil Général déclara que lui 
seul avait le droit de rendre compte de la cérémonie ; il 
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réclama en vain l'annulation du procès -verbal du doyen 
et la communication du discours de Bizet, et sortit de 
l'église en refusant de signer le registre. i 

Le soir, un banquet réunit les Arquebusiers dans 
l'Hôtel de la Franc-Maçonnerie. A l'issue du repas, 
Horiot fit signer son procès-verbal par tous les assis- 
tants. La Municipalité protesta. Elle envoya des huis- 
siers au doyen, mais sans plus de succès; elle ne put 
obtenir aucune rectification. Ce doyen, homme violent 
et entêté, était un des meneurs de la Bourgeoisie ; il ne 
laissait passer aucune occasion de manifester son hos- 
tilité. Nous avons vu qu'il s'était opposé à laisser faire 
les élections du mois de Février dans l'Eglise Notre- 
Dame ; depuis, il refusait de lire au prône les décrets 
de l'Assemblée et ne cédait qu'à une mise en demeure 
formelle du Département. Cette fois, il ne céda pas, et 
son procès-verbal resta au registre. 2 

A partir de ce moment, Bizet devint le chef de la 
Bourgeoisie, comme Cherest était celui du parti popu- 
laire. Les deux avocats se vouèrent une haine implaca- 



i. Registre H. — 2* juillet 1790. 

2. Reg. H. — Séance du 23 juillet. — Pièces Justificatives. 
Sommation taite par M« Jean Marin, huissier, à François Horiot, 
curé-doyen de Notre-Dame. — Voir Reg. #., Séance du 12 
septembre, une délibération du Conseil sur les refus du doyen de 
lire au prône les décrets de l'Assemblée, et Procès-Verbaux du 
Conseil Général de l'Yonne, Séance du 25 septembre 1790. 
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ble qu'ils payèrent plus tard de leur liberté et qui faillit 
leur coûter la vie. i 

A part cet incident, qui contribua à creuser davan- 
tage la division, l'année 1790 s'écoula paisiblement. La 
Municipalité, autant que ses faibles ressources le lui 
permettaient, fit exécuter différents travaux d'utilité 
publique. 

Elle fit restaurer les ponts de la Ville que les glaces 
de l'hiver de 1788- 1789 avaient dégradés ; elle fit réparer 
le puits de Rougemont et la Fosse-Dionne, dont le ru 
fut curé : le devis de ce dernier travail se monta à 
*73 livres, 2 sols, 6 deniers. Elle visita les casernes de 
la Maréchaussée et fit faire les réparations les plus ur- 
gentes ; elle fit exécuter le pavage et la réfection de la 
rue Fontaine-aux-Bœufs. Elle acheta au sieur Guyot, 
fermier de l'Hôpital, les mesures, vannettes, rouleaux 
et minages pour le service de la Ville. 2 

Les récoltes de l'année avaient été suffisamment 
abondantes ; le Conseil eut soin que les greniers de la 
Ville fussent toujours approvisionnés de grains et fit 
lui-même de nombreuses ventes aux particuliers. 8 



1. Il n'y avait pas moins de 18 avocats à Tonnerre en 1789. On 
avait fait à ce propos le distique suivant : 

Demandez-moi pourquoi Ton dort tant à Tonnerre ? 
Si l'on y plaidait moins, on n'y dormirait guère ! 

2. Reg. E. — Séances des 22, 23 Août. 23, 31 Octobre, man- 
dat du 18 Juillet 1791. Le tour du bassin de la Fosse-Dionne 
avait été refait en 1758, en pierres d'Angy. 

3. Ibid. — Passim. 
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Grâce à ces mesures, on n'eut pas à souffrir de la 
disette. 

Aux termes de l'article XLII du décret de l'Assem- 
blée Nationale du mois de Décembre 1789, concer- 
nant les Municipalités, les Officiers Municipaux et les 
notables devaient être renouvelés chaque année par 
moitié. Les élections pour le renouvellement annuel 
devaient être faites dans tout le Royaume le (Dimanche 
après la Saint-Martin. Elles eurent lieu à Tonnerre le 
14 Novembre. 

Le sort faisait sortir MM. Guyard Desforges de 
Chamblain, Carteron de Magny, Cabasson, de Marce- 
nay, Denis Gelliez, Hullin,Gaupillat, Huguenin, Roudon, 
Gonthier, Gros-Jean et Lejay. Il y avait aussi à rem- 
placer Cherest et Deschamps, élus au District. 

Les électeurs nommèrent : MM. Huguenin ; Guenot, 
ci-devant religieux; Mamès Ravaux, chapelier, et Gelliez, 
en qualité à! Officiers Municipaux; MM. P. Gormand; 
Nicolas Collard, apothicaire; Simon Edmond Bocquet, 
huissier; Poupas, vicaire de St-Pierre; Edme Ester, 
jardinier; Jacques Cottan, notaire; Paul Lelarge, vi- 
gneron ; Forgeot, laboureur au Petit-Béru ; Pierre 
Prieur, aubergiste, en qualité de notables 1 

Les nouveaux représentants de la Commune prêtè- 
rent serment le i5 Novembre. Jean Percheron conserva 
ses fonctions de Maire. Quelques mois plus tard, en 



1. Pièces justificatives. — Procès-verbal de l'Assemblée pri- 
maire du 13 Novembre 1791. 
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Avril 1791, Cherest- Verne, mis en demeure d'opter 
entre les fonctions de Procureur de la Commune et 
celles de Greffier de la Justice de Paix, donna sa dé- 
mission de Procureur et fut remplacé par dom Guenot, 
ci-devant religieux-bénédictin : de sorte qu'à cette épo- 
que, deux prêtres se trouvèrent à la tête de l'adminis- 
tration de la Ville. 

Au mois de Janvier 1791, J. Percheron fit au Conseil 
un long rapport sur l'état de la promenade du Pâtis. 
Elle était en partie plantée de noyers que l'hiver de 
1788-1789 avait détruits, c Cette promenade, dit le 
Maire, autrefois si gaie, si vivante, est presque aban- 
donnée. » Il proposa de la replanter de tilleuls et de 
marronniers. La dépense était élevée et la Municipalité 
demanda au Directoire du District l'autorisation de la 
faire. Elle lui fut accordée. 

Le 8 Avril suivant, le Conseil Général décida la re- 
plantation, et le 3o, il délivrait aux sieurs Prieur fils et 
Roydot père deux mandats de i3i livres pour le charroi 
de 25o pieds d'arbres destinés à la promenade. Ces ar- 
bres provenaient de Vitry-le- Français ; ils coûtèrent 
567 livres ; on dépensa, en frais de plantation et de 
premiers soins, 1014 livres. 1 

C'est de cette époque que datait la magnifique allée 
de marronniers dont le dernier est tombé au mois de 



1. Reg H. et J. — Délibérations des 31 Janvier et 8 Avril 
1781. — Mandats du 30 Avril. — Comptes de la Municipalité de 
1791. 
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Décembre 1881 ; la chaussée, dont nous pouvons ad- 
mirer encore la solidité, avait été établie en 1760, par 
les soins de Léonard-François Bizet, des Brions, bailli 
de Tonnerre. 



CHAPITRE V 

Les Ordres Religieux 

Renonciation des Religieux. — Vendanges de Saint- 
Michel et de Quincy. — Translation des reliques 
de St-Thierry. — Serment des Prêtres. — Rétrac- 
tation du chapelain de l'Hôpital. — Fuite des Ré- 
vérends Pères Minimes. — L'ermite du Mont-Sara. 

— Départ des Religieuses Ursulines. — Les Sœurs 
de l'Hôpital. — Acquisition du couvent des Minimes. 

— Vente de St-Michel. 

(Octobre 1790 — Août 1792.) 

Au moment de la Révolution, les Ordres Religieux 
étaient nombreux dans le Tonnerrois. Sans parler des 
Abbayes des environs, il y avait à Tonnerre même : 
l'Abbaye de Saint-Michel; le Couvent des Minimes, 
dans le faubourg Saint-Nicolas; l'Hospice du Saint- 
Esprit, en Bourberault et le Couvent des Ursulines, 
dont les vastes bâtiments et leurs dépendances cou- 
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vraient l'espace occupé aujourd'hui par le Collège, la 
Mairie, la Halle aux grains et la Sous-Préfecture. * 

Le 21 Octobre 1790, les religieux bénédictins de 
St-Michel : Jean-Baptiste Guenot et Joseph Lacroix, 
se présentèrent à l'Hôtel-de-Ville et déclarèrent que 
voulant profiter de la liberté qui leur était donnée par 
l'Assemblée Nationale de sortir de leur Ordre et de 
vivre dans le sein de leurs familles, ils renonçaient à la 
vie monastique. 

Le 26 octobre, Ch.-Louis-Joseph Herpin, Pierre- 
Edme-Barnabé Droin et Etienne Tronchet, religieux de 
l'Abbaye de Quincy, firent la même déclaration ; Pierre 
de Bon, prieur de St-Michel,'et Camille Ferouillat, reli- 
gieux bénédictin, auteur du méridien de l'Hôpital, pro- 
noncèrent leur renonciation au mois de janvier 1791. 2 

Plusieurs religieux Tonnerrois, appartenant à des 
couvents étrangers, revinrent à Tonnerre et obtinrent 
de l'administration le droit d'y résider; entre autres : 
J.-B. Campenon, prieur de Bourras (Nièvre) ; Augustin 
Gogois, prieur de la Chartreuse de Basseville; Pain- 
tendre, bénédictin ; Mmes d'Anstrude et de Channes, 
chanoinesses du chapitre de Lignieux. 

La Municipalité prit en mains l'administration des 
biens des abbayes, en attendant qu'ils fussent vendus, 
et servit elle-même aux religieux la pension à laquelle 
ils avaient droit. Elle fit faire en 1790 les vendanges de 

1. Généralité de Paris^ description de Tonnerre. 

2. Registre H } dates indiquées. 
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St-Michel et de Quincy ; mais vu le peu de fonds dont 
elle pouvait disposer, elle pria le Directoire du District 
de lui avancer les 1.200 livres dont elle avait besoin 
pour les frais de cette récolte, qui produisit environ 
174 feuillettes de vin blanc et rouge dans 197 ouvrées 
de vigne. 1 

On fit l'inventaire des titres, papiers, mobilier de 
toutes les maisons religieuses du District. Daret voulut 
s'opposer à ce que cette mesure fût appliquée à l'Hô- 
pital, un arrêté du Directoire du District ordonna de 
passer outre. 

Les titres et papiers de l'Abbaye de Saint-Michel 
furent inventoriés le 9 novembre, et la translation des 
reliques de Saint-Thierry dans l'église de Notre-Dame 
eut lieu le 11 au milieu d'ane grande solennité. 

Outre le clergé de Notre-Dame, de Saint-Pierre, de 
l'Hôpital et des Minimes, le Corps Municipal, les mem- 
bres du District, les Officiers de la Justice y assistèrent, 
et le cortège descendit des hauteurs de Saint-Michel au 
son des cloches, précédé des tambours et delà musique 
de la Garde nationale, entouré des gardes Nationaux et 
de la Maréchaussée. 

A cette époque de la Révolution, l'alliance du bas 
clergé et du Peuple est complète et sans réserve. Le 
Clergé donne son concours à toutes les fêtes natio- 
nales et civiques ; le Conseil municipal prend part à 
toutes les manifestations du culte catholique ; il désigne 

1. Registre if., 4 Octobre. — Reg. J., 28 Février. 
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lui-même les citoyens qui doivent porter le dais, ou 
tenir les cordons dans les processions ; il autorise les 
habitants à chômer la fête de Saint-Thierry, protecteur 
de la Ville ; il demande des prières contre la sécheresse 
ou la pluie, fait promener les reliques des saints pour 
ajouter à l'efficacité des neuvaines; il défend auxauber- 
gistes de donner à boire pendant les offices. i 

Le 23 janvier 1791, tous les prêtres de Tonnerre 
prêtèrent entre les mains de la Municipalité le serment 
ordonné par le décret du 27 novembre 1790 et sanctionné 
par le Roi, seulement le 26 Décembre. 

Voici, tel que nous le copions sur les Registres du 
Conseil Général, le texte de ce serment qui devait créer 
quelques mois plus tard la division des assermentés et 
non assermentés, et allumer la guerre religieuse jusque 
dans le sein des familles : 

« Ledit sieur curé a prononcé à haute et intelligible 
« voix et la main levée, le serment solennel de veiller 
« avec soin sur les fidèles de la paroisse confiée à ses 
t soins, d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et 
« de maintenir de tout son pouvoir la Constitution dé- 
« crétée par l'Assemblée Nationale et acceptée par le 
* Roi. » 

Claude de Marcenay; Antoine Poupas, vicaire; 



1. Reg. H. — Séances des 12 Avril et 2 Juin. Dans cette der- 
nière, le Conseil nomme MM. Brûlé, Cottan, Uaveau et Lëlarge 
pour porter le dais le jour de la Fête-Dieu ; MM. Feuillebois, Chaf- 
faut, Delinotte, dit Condé, Bernard, sont désignés pour le jour de 
l'Octave. 
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Horiot, doyen ; Causel et Rémi François Tetel, vi- 
caires; Robert, supérieur, Jean Charbonné, religieux 
et Dominique Bancelin, chapelain de l'Hôpital, pro- 
noncèrent la même formule. Pierre Commerson, Nicolas 
Bourine, Sébastien Prévost, religieux des Minimes et 
professeurs au Collège, y ajoutèrent : « qu'il juraient 
de remplir leurs fonctions avec exactitude et de veiller 
avec soin à l'éducation de la jeunesse. » 

C'était en somme le serment imposé aux fonction- 
naires de tout ordre et il a fallu toute la mauvaise foi 
contre-révolutionnaire pour y trouver une capitulation 
de conscience. i 

En effet, quelque temps après, deux brefs du Pape, 
l'un du 10 Mars, l'autre du i3 Avril suivant, déclarè- 
rent suspens de leur ordre tous les prêtres jureurs qui 
ne se seraient pas rétractés dans le délai de quarante 
jours. 

A la suite de ces brefs, Bancelin, chapelain de l'Hô- 



1. Il est intéressant de mettre en regard de ce serment qui fut 
cause de tant d'orages, la formule du serment concordataire de 
1801, subie par Pie VU et acceptée sans protestation par tous les 
prêtres : « Je jure et promets à Dieu, sur les Saints Evangiles, de 
garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Consti- 
tution de la République. Je promets de n'avoir aucune intelligence, 
de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au 
dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; 
et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quel- 
que chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au Gouverne- 
ment. » Le premier Consul, dit Bignon, entendait faire du Clergé 
une sorte de « Gendarmerie sacrée. ». (Y. Henri Martin. Tome III, 
page 18V. 
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pital, écrivit à la Municipalité qu'il rétractait son ser- 
ment donné le 23 janvier. 

« J'ai l'honneur de vous dire, écrit-il dans sa lettre 
du 4 juillet 1791, pour ce qui regarde la prestation du 
serment exigée par l'Assemblée Nationale, que les re- 
mords et les inquiétudes de ma conscience me troublent 
dans l'appréhension d'avoir manqué à ce que je dois à 
Dieu et d'avoir occasionné un scandale dans l'église de 
J.-C. et aux fidèles. Vous voudrez bien, Messieurs, 
pour la décharge de ma conscience alarmée, que je vous 
déclare que dans le serment que j'ai prêté d'être fidèle 
à la Nation, à la Loi, au Roi et à la Constitution, sanc- 
tionnée par le Roi, ma seule intention a été de me sou- 
mettre dans l'ordre civil et politique, et non pour le 
spirituel et les droits de la Sainte Eglise que je n'y 
ai point compris et que je réserve, et dans le sein de 
laquelle je veux vivre et mourir. » 

Le Conseil n'accepta pas les restrictions du cha- 
pelain, il répondit pat la délibération suivante : 

« Le Bureau municipal, considérant que le serment 
des ecclésiastiques, fonctionnaires publics, doit être 
pur et simple ; que le décret proscrit toutes modifica- 
tions ou restrictions, a arrêté qu'à la diligence de M. le 
Procureur de la Commune, la lettre du sieur Bancelin, 
ci-dessus transcrite, sera dénoncée à l'Administration 
comme paraissant contenir une véritable rétractation. » * 

Bancelin quitta Tonnerre. Le supérieur de l'Hôpital, 



1. Reg. /. — 4 Juillet 1791. 
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l'abbé Robert, était parti quelque temps auparavant et 
fut compris dans la liste des émigrés. 

Poupas, vicaire de St-Pierre et Tetel, vicaire de 
Notre-Dame, se rétractèrent dans les mêmes termes les 
28 Août et 6 Novembre suivants ; mais plus tard, le i3 
septembre 1792, ils écrivirent à la Municipalité : « que 
les explications qu'ils ont données dans leurs lettres du 
28 Août et du 6 Novembre ne devaient pas être consi- 
dérées comme des rétractations, et qu'ils persistaient 
dans leurs serments. » 4 

Quant aux religieux des Minimes, ils s'enfuirent de 
Tonnerre et disparurent, abandonnant leur Collège et 
ses élèves. 

Tous les autres prêtres de Tonnerre se conformè- 
rent à la loi du 26 Août 1792 et renouvelèrent leur ser- 
ment civique. 

Cependant, parmi les religieux qui, à la même épo- 
que (Août 1792), refusèrent de prêter serment, se trouve 
un curieux personnage nommé Claude Richoux, dit 
Isaac, et qui exerçait la profession singulière d'Ermite 
au Mont-Sara. 

Malgré les injonctions réitérées de la Municipa- 
lité, il s'obstina dans son refus, prétendant qu'il n'avait 
jamais prononcé de vœux et qu'il n'avait embrassé que 
par goût la vie cénobitique. Cela dura des mois, on le 
fit enfin arrêter et mettre en prison, mais quelque temps 
après, le doyen Horiot prouva qu'enjeffet il n'avait reçu 

i. Reg. L. — Séance du 13 Septembre 1792. 
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aucune ordination, et on le remit en liberté. Son ermi- 
tage fut vendu comme bien national. Plus tard, Termite 
du Mont-Sara tomba dans une misère profonde et mou- 
rut à l'Hôpital en 1794. * 

Les Religieuses Ursulines ne quittèrent leur Cou- 
vent que le 3o Septembre 1792. Le Conseil Général fit 
enlever l'argenterie et la remit au District pour être en- 
voyée à la Monnaie de Paris. Lorsque les Officiers 
municipaux Bernard et Huguenin, chargés du récole- 
ment des vases sacrés, pénétrèrent dans la chapelle du 
Couvent (aujourd'hui salle du Théâtre), ils y trouvèrent 
des hosties consacrées, sur lesquelles ils n'osèrent 
porter la main. On ferma la chapelle et quelques jours 
après, les prêtres de la Ville enlevèrent le pain mys- 
tique, avec les cérémonies d'usage. 2 On y installa en- 
suite la Justice de Paix, puis les bâtiments servirent de 
club et de lieu de réunion; ce n'est qu'après la Révo- 
lution qu'ils furent cédés à la Ville pour y installer le 
Collège communal. 

Les sœurs de l'Hôpital ne furent pas inquiétées. On 
les obligea seulement, en Octobre 1792, à changer leur 
costume, ou tout au moins leur voile et leur coiffure. 
On les désigna alors sous le nom de citoyennes em- 
ployées au service des pauvres. 

Aussitôt après la fuite des religieux réfractaires des 

i. Reg. L. — 30 Septembre 1793, 26 Avril 1793. — Btg. K. — 
27 Avril. — Reg. N. — 29 Fructidor, an II. — Reg. S. — 5 Fri- 
maire, an III. 

2. Reg. J. — 15 Octobre. 
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Minimes, la Municipalité fit faire dans les feuilles pu- 
bliques de Paris des annonces pour demander des pro- 
fesseurs, et arrêta l'acquisition des bâtiments de la rue 
St-Nicolas pour y conserver le Collège. L'adjudication 
lui en fut faite au mois de Mai 1792, pour une somme 
d'environ 3o.ooo livres. 4 

Les biens de St- Michel furent morcelés et vendus. 
Les bâtiments de l'Abbaye échurent à un sieur Cany, 
qui les transforma en exploitation agricole. Les livres 
des Religieux, parmi lesquels se trouvaient les précieux 
cartulaires de St- Michel, furent déposés au District et 
formèrent plus tard le premier fonds de la Bibliothèque 
de Tonnerre, riche aujourd'hui de plus de six mille vo- 
lumes. 2 



i. Reg. J. — 20 Décembre 1791, 21 Mai 1792. 

2. C'est de St-Michel que provient également le gracieux reli- 
quaire que M. Giraud, curé de St-Pierre, a fait rééditier dans son 
église. M. Giraud, dans ses Fleurs du Tonnerrois, le fait à tort 
provenir de l'antique église de St-Loup. Nous tenons le fait d'un 
vieux Tonnerrois à qui, précisément, le sieur Cany avait donné ce 
reliquaire, et qui l'a eu longtemps en sa possession. 

6 



i 



CHAPITRE VI 

Les Travaux du Canal de Bourgogne 
Les Chasseurs du Hainaut 

Hiver de 1790-91. — Le Canal de Bourgogne. — Les 
Chasseurs du Hainaut. — Esprit contre-révolu- 
tionnaire des soldats. — Le commandant Devèse. — 
Querelles avec les citoyens. — Insulte à la cocarde 
nationale. — Les hussards de Lauzun. — Les ou- 
vriers du Canal. — Craintes permanentes de trou- 
bles. — Dévastations. — La fuite du Roi. — Élec- 
tions à la Législative. — Les médecins et chirur- 
giens de Tonnerre. — Acquisition des moulins de 
la Ville et d'Enfer. — Grande sécheresse. — At- 
troupement des ouvriers du Canal. — Les premiers 
volontaires Tonnerrois. — Abolition des distinc- 
tions féodales. — Constitution de 1791 '. — Renou- 
vellement partiel du Conseil. 

(Novembre 1790 — Novembre 1791) 

L'hiver de 1 790-1 791, quoique peu rigoureux, avait 

Produit beaucoup de misère dans la Ville ; de nombreux 

ouvriers étaient sans ouvrage. La Municipalité demanda 
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aux administrateurs du District de lui venir en aide en 
ouvrant des ateliers de charité ; un arrêté du District 
autorisa la Ville à employer une somme de 35o livres à 
aplanir et réparer les fossés des anciens remparts pour 
occuper les plus nécessiteux. Le Conseil demanda 
aussi que l'administration fit entretenir à ses frais le 
pavé des rues du Pont, de l'Hôpital et de Rougemont, 
formant la grande route et continuellement usé par le 
passage des voitures publiques. * 

Mais une chose était venue encore augmenter les 
charges de la Commune et accroître la misère. 

Les travaux du Canal de Bourgogne, entrepris dès 
1775, furent commencés au mois de Novembre 1790, 
"dans la section comprise entre Brienon et Commissey. 
Ils amenèrent à Tonnerre une très grande quantité 
d'ouvriers, la plupart étrangers, aux besoins desquels il 
fallut pourvoir. D'un autre côté, l'administration craignant 
qu'il n'en résultât des désordres, envoya, en garnison 
à Tonnerre, une compagnie de chasseurs à cheval du 
régiment de Hainaut, au nombre de soixante-deux. Ils 
étaient arrivés le 19 Novembre et avaient été logés chez 
les principaux habitants de la Ville. Tout cela donna 
-lieu à de nombreuses complications. 

Ces soldats, animés d'un esprit contre-révolution- 
naire, ne tardèrent pas à se rendre insupportables aux 
Tonnerrois. Déjà au mois de Décembre, des libelles 
répandus par eux contre des femmes avaient mécon- 

■ -■ - - l 

1. Registre ZT. — Séances dés 31 janvier, 4 et IS février it91. 
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tenté la population. La Municipalité réclama eji vain 
qu'ils fussent répartis dans les communes environ- 
nantes où se trouvaient des ouvriers du Canal ; elle de- 
manda que tout au moins ils fussent casernes. Dispersés 
ainsi dans la Ville, la discipline était impossible ; des 
querelles et des rixes avaient lieu journellement avec les 
jeunes gens dans les bals et les établissements publics. 

Le 12 Janvier, plusieurs d'entre eux envahirent la 
Mairie et repoussèrent brutalement les gens qui venaient 
à l'audience du tribunal. C'était jour de marché et 
l'alarme se répandit partout. Le commandant, nommé 
Devèse, appelé devant la Municipalité, le prit de très 
haut, refusant d'entrer dans des explications, de don- 
ner aucune satisfaction. 

Le 18 Février suivant, nouvelle algarade. A la sortie 
du Conseil, le soir, un Officier municipal fut insulté par 
deux chasseurs et frappé par l'un d'eux, malgré son 
écharpe qu'il avait revêtue. Le soldat fut mis aux fers, 
mais le commandant n'en tint pas moins contre les re- 
présentants de la Commune, des propos insultants. Le 
Conseil en référa au Directoire du Département et ob- 
tint enfin que les chasseurs fussent casernes dans le 
château attenant à l'Hôpital et appartenant à Mme de 
Louvois. Les habitants fournirent les lits, matelas et 
couvertures ; en furent exempts ceux qui les avaient 
logés précédemment. 

Ils n'en devinrent pas plus disciplinés. Le i5 Avril, 
jour de foire, un maréchal des logis se prit de querelle 
avec deux marchands forains, dans l'établissement du 
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sieur Bouquin, limonadier. 1 Tous trois étaient lorrains 
et la discussion s'engagea sur les événements du mois 
d'Août 1790. Le soldat s'emporta au point d'arracher 
une cocarde tricolore du chapeau d'un des assistants et 
de la fouler aux pieds. On en vint aux mains. L'officier 
de police envoya l'ordre d'arrêter le maréchal des logis ; 
le commandant s'y refusa, disant qu'il n'avait pas d'or- 
dres à recevoir de la Municipalité et qu'au surplus il se 
f... d'elle autant que de l'Assemblée Nationale. La garde 
nationale fut requise et prit les armes ; mais les chas- 
seurs refusèrent de livrer leur camarade et se mirent sur 
la défensive. La garde nationale eut peur d'un conflit et 
se retira. Le Conseil Général demanda avec instance le 
renvoi des soldats, le District appuya la demande et les 
chasseurs quittèrent enfin la Ville. Ils furent remplacés 
par un escadron du (y** régiment de hussards, anciens 
hussards de Lauzun. 2 

L'esprit de ces derniers était meilleur et la Ville au- 
rait retrouvé quelque tranquillité, si les ouvriers du 
Canal n'avaient donné d'autres soucis. C'était à chaque 
instant des rixes, des vols, des tentatives de soulève- 
ment qu'il fallait réprimer. Des patrouilles avaient lieu 
tous les jours le long des chantiers, et la garde natio- 
nale se plaignait de ce service continuel, qui empêchait 



1 . Rue Jean-Garnier, aujourd'hui café de l'Yonne. 

2. Registre H, — Séances des 21, 22 Décembre 1790, 12 jan- 
vier, 18 et 2o février 1791. — Registre J. — 26 février, 1«-, M 
mars, 16, 21, 27 avril 1791. 
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les hommes de s'occuper de leurs affaires et leur don- 
nait un surcroît de fatigue. 

Une autre difficulté, c'était de subvenir aux besoins de 
toute cette population insubordonnée, toujours prête à 
s'insurger, et cela dans un moment où la Ville elle-même 
se procurait péniblement les subsistances nécessaires. 
La Municipalité se plaignait avec raison de l'incurie de 
l'administration qui avait envoyé des ouvriers sans pré- 
voir les moyens de les faire vivre. Elle était obligée de 
passer elle-même des marchés avec les boulangers de la 
Ville et des environs. Ceux-ci, n'étant pas payés régu- 
lièrement, refusaient de fournir davantage, les ouvriers 
criaient qu'on voulait les laisser mourir de faim, c'était 
des ennuis et des craintes d'insurrection qui se renou- 
velaient chaque jour. Dans le courant de l'été 1791, 
toutes les propriétés qui avoisinaient les chantiers, 
furent saccagées. Les propriétaires se plaignirent : on 
multiplia les arrestations et les patrouilles, sans pouvoir 
empêcher ces dévastations, qui s'étendirent bientôt 
dans toutes les parties de la contrée. 1 

C'est au milieu de ces tracas qu'arriva, le 22 Juin, la 
nouvelle de la fuite du Roi. 

On était encore, à Tonnerre, très attaché à la per- 
sonne rovale ; on avait cru à la sincérité des déclarations 
de Louis XVI, et le 8 Avril précédent, un TeDeum so- 
lennel, auquel avait assisté toute la population, avait 



I Registre H. — 12 décembre 1790, 17 janvier 1791. — 
Reg. J. — Passim et notamment, 5 juin, 27 juillet, 3 et 9 août 1791- 
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été chanté pour le rétablissement de sa santé. 1 Sa fuite 
causa une vive émotion. On sonna le tocsin, le Conseil 
se déclara en permanence, on ordonna dans toutes les 
églises des prières de quarante heures, la garde natio- 
nale prit les armes, tous les marchands de poudre fu- 
rent mis en réquisition, et on plaça des postes à toutes 
les portes de la Ville. On arrêta la diligence, les voya- 
geurs furent fouillés, les ballots saisis et ouverts : on 
trouva vingt-cinq épées et une grande quantité de bro- 
chures où, à côté de mandements d'évêques, de lettres 
de Gobel, de Mirabeau, se rencontraient des traités de 

médecine et de nombreux exemplaires des lettres b 

patriotiques du véritable Père Duchène. On s'empara 
de même des malles deGachetde Sainte-Suzanne, qu'un 
charretier conduisait à son domicile, rue St-Michel. 
Des patrouilles ne cessèrent toute la nuit de parcourir 
les routes. 

L'arrestation à Varennes fut connue le lendemain à 
onze heures du soir. Elle fut publiée à son de caisse, 
on sonna les cloches, on tira les boîtes, en un instant 
la Ville s'illumina, un public nombreux remplit les rues, 
et malgré l'heure tardive, un service en actions de grâces 
fat célébré à Notre-Dame. 2 On rendit les malles de 
Gachet et tous les objets saisis. 

1. Le 11 avril 1791 eut lieu également une cérémonie en l'honneur 
de Mirabeau. Le P. Commerson y prononça l'éloge funèbre du célè- 
bre orateur. {Pièces justificatives. Eloge funèbre de Mirabeau par 
le P. Commerson.) 

2. Registre J. — Séances des 22 et 23 juin 1791, où se trouve 
aussi l'inventaire des objets saisis. 
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Quelques jours auparavant, le Dimanche 19 Juin, 
avait eu lieu une Assemblée des citoyens actifs de la 
Commune pour nommer les électeurs à l'Assemblé Lé- 
gislative. Les huit électeurs furent MM. Jacques Che- 
rest, Jean Cherest-Verne, Agnès de Fayolle, J.-B. Gue- 
not, bénédictin, J.-C. Huguenin, Choupe, P. Gormand 
et Denis Geliez. M. de Fayolle fut nommé Député. 

Conformément au décret du 23 novembre 1790, les 
Officiers municipaux divisèrent le finage de la Commune 
en quinze sections, pour asseoir l'impôt foncier, et 
nommèrent quatre commissaires : MM. Choupe, De- 
brienne, Michel et Geliez, pour former l'état indicatif 
des propriétés comprises dans chaque section * 

Sur la demande du Comité de salubrité de l'As- 
semblée Nationale, le Conseil dressa la liste des méde- 
cins, chirurgiens, pharmaciens, accoucheurs et sages- 
femmes qui exerçaient à Tonnerre. Il y avait quatre mé- 
decins : Campenon, père et fils, Decourtive, et Carré, 
médecin à l'Hôpital ; quatre chirurgiens : MM. Lemaure, 
attaché à l'Hôpital ; Lemaire, Belnet et Marquis, ces 
deux derniers ayant une réputation d'accoucheurs ; un 
pharmacien, M. Collard ; et deux sages-femmes : 
Mmes Chevalier, dont le mari était tonnelier, et Rous- 
selet, femme d'un tourneur. 2 

La Ville avait reçu, au mois de Mai, l'autorisation 
d'acquérir les moulins dits de la Ville, d'Enfer et de 



1. Registre J. — Séances des 26 février et 6 mars. 

2. Jbid. — 29 mai. 
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Grisey, appartenant aux ci-devant religieux de St-Michel 
et vendus comme biens nationaux. Le dernier se trou- 
vant compris dans les terrains pris par le Canal, la Mu- 
nicipalité refusa de Tacheter et même d'y faire des ré- 
parations. Elle s'opposa à la vente, aux sieurs Berthier 
de Viviers, et Jacquillat-Despréaux, des biens compo- 
sant la ferme de Marcault. Les décrets des 23 et 28 oc- 
tobre 1790 ajournaient la vente des biens de tous les 
établissements d'instruction publique, ainsi que ceux 
d'hôpitaux et de maisons de charité ; or la ferme de 
Marcault dépendait de l'hospice du Saint-Esprit et ces 
biens faisaient partie de la dotation du Collège, trans- 
féré depuis 1787 dans la maison des ci-devant Minimes. * 
Geliez, en sa qualité de charpentier, fut chargé de 
faire la visite des biefs et des moulins et de dresser 
l'état des réparations à y faire. Mais à la fin du mois de 
Juillet, la sécheresse devint extrême ; les biefs manquè- 
rent d'eau, les moulins ne purent tourner. Le Conseil 
fit moudre au loin, et sur la demande de plusieurs 
citoyens, laboureurs et propriétaires, ordonna, le i5 
Août, des prières publiques pendant neuf jours. Il de- 
manda en même temps des secours au District pour lui 



4. Ibid. — Séances des 1 er , 12, 19, 25 mai. L'hospice du Sa : nt- 
Esprit, tombé du reste en désuétude à l'époque de ia Révolution, 
était très riche. Il possédait des vignes dans les contrées les plus 
estimées du Tonnerrois. En 1793, la Municipalité vend quatre 
feuillettes de vin de Saint-Esprit, une somme de 901 livres. C'est la 
seule fois que nous trouvons mentionné le prix du vin. 
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permettre de satisfaire aux besoins des habitants et des 
ouvriers du Canal. i 

Ceux-ci s'étaient considérablement augmentés et ef- 
frayaient la population. Les boulangers, mis en réqui- 
sition, n'étaient toujours pas payés et le Conseil de- 
mandait en vain que des boulangeries spéciales fussent 
établies dans les principaux lieux de travail. Le i3 sep- 
tembre, un attroupement des ouvriers jeta l'épouvante 
dans la Ville. On sonna le tocsin, on battit la générale, 
on distribua de la poudre et des balles aux gardes na- 
tionaux. La troupe de ligne fut requise et sa présence 
suffit heureusement pour contenir les mutins, mais ces 
alertes continuelles excitaient les murmures et les plaintes 
des habitants. 2 

La garde nationale avait été divisée en quatre com- 
pagnies ; elle reçut du Département, au mois de Juillet 
1791, cinquante fusils de munition qui furent distribués 
aux hommes « ayant donné des preuves de civisme et 
n'étant pas en état de faire la dépense d'acheter des 
armes. » M. Alexandre de Sparre, lieutenant général, 



1. Registre J. — 27 Juillet, 16 Août, 3 Septembre. 

2. Registre J. — 27 Juillet, 3 Août et 13 Septembre. Le même 
jour, 13 Septembre, le Conseil prit une délibération dont la singu- 
larité mérite d'être signalée : « Considérant, dit-elle, que les clo- 
ches de la paroisse n'étant pas d'accord, étant en outre d'un ton si 

aigu qu'elles sont très incommodes à toute la Ville , arrête que 

l'Administration sera priée de prendre ces motifs en considération, 
et accorder à la ville de Tonnerre l'échange des quatre cloches de 
Sairt-Michel contre les quatre cloches de la paroisse Notre-Dame. » 
(Même Registre). 
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commandant la 18 e division militaire, vint à Tonnerre à 
ce moment, et à l'occasion du 14 Juillet, passa au Pâtis 
la revue des hussards et des compagnies de la Garde 
Nationale. Officiers et soldats prêtèrent serment et ju- 
rèrent : « d'employer les armes remises entre leurs 
mains à la défense de la Patrie ; de maintenir contre 
tous les ennemis du dedans et du dehors la Constitution 
décrétée par l'Assemblée Nationale ; de mourir plutôt 
que de souffrir l'invasion du territoire Français par 
les troupes étrangères, et de n'obéir qu'aux ordres qui 
leur seront donnés en conséquence des décrets de 
l'Assemblée Nationale. » j 

Un décret du 22 Juillet avait ordonné la mise en ac- 
tivité immédiate de quatre-vingt-dix-sept mille gardes 
nationaux. Le contingent assigné au département de 
l'Yonne était de deux bataillons, en peu de temps il 
s'en forma trois. 

Soixante-huit volontaires Tonnerrois se firent ins- 
crire à l'Hôtel-de-Ville pour cette première levée, et le 
18 Septembre, la Municipalité leur distribua les cin- 
quante fusils donnés par le Département. Ces jeunes 
gens furent enrôlés dans la deuxième division de l'Yonne 
et partirent pour Joigny le 21, sous la conduite d'un 
nommé César Brûcker, le premier d'entre eux qui s'était 
fait inscrire. Ils formèrent plus tard le troisième batail- 
lon de l'Yonne et prirent une part glorieuse à la cam- 
pagne de 1792. 

1. Ibid. — Délibérations des 22, 29, Juin, 7 et 17 Juillet. 
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Parmi ces premiers volontaires Tonnerrofs, se trou- 
vent les deux Frères Gouré, dont l'un, Louis-Denis, 
périt à la bataille de Neerwinden et l'autre, Louis-Anne 
de Villemonté, devenu général de brigade, fut tué à la 
bataille de Lûtzen. * 

Le Conseil avait fait exécuter le 3i Août la loi du 
28 Mars 1790 qui décrétaitl'abolition de toutesles distinc- 
tipns honorifiques résultant du régime féodal, et la loi 
du 23 Juin qui ordonnait expressément qu'aucun citoyen 
ne pourrait prendre que le vrai nom de sa famille, por- 
ter ni faire porter la livrée, avoir des armoiries, etc. 
Un délai de huit jours avait été accordé pour l'entière 
exécution de ces lois, et le Procureur fut autorisé à in- 
viter judiciairement la dame Henriette Bombelle, femme 
Le Tellier (marquise de Louvois), à faire effacer ses 
armes, titres et armoiries sur les murs des églises et de 
ses bâtiments. 2 

On reçut, le 16 Septembre, la communication que le 
Roi avait accepté la Constitution. Cette nouvelle, an- 
noncée par le tambour, fut célébrée par des réjouis- 
sances publiques. 



i. Registre /. — Séances des 14, 18 et 20 Septembre 1791. Un 
atlfe Gouré, Evrard-Michel- Nicolas, cousin germain, sinon frère des 
précédents, né à Tonnerre le 29 Septembre 1765, ancien cadet dans 
le régiment de Royal-Roussillon, fit également avec honneur toutes 
les campagnes de la Révolution, dans les armées du Nord, d'Italie, 
d'Egypte et du Hanovre. 11 fut blessé et fait prisonnier à Valmy, 
blessé à Fleurus, et prit sa retraite à Tonnerre en 1804, avec le 
grade de chef d'escadron. 

2. Registre J. — Délibération du 31 Août. 
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La proclamation solennelle de la Constitution eut 
lieu le 23 Octobre suivant, sur la place du Pilori, par 
les Officiers municipaux revêtus de leurs écharpes, ac- 
compagnés de la garde nationale, de la gendarmerie et 
des hussards. A cinq heures du soir un Te Deum d'ac- 
tions de grâces fut chanté dans l'église de l'Hôpital ; il 
y eut illumination générale de la Ville, feu de joie au 
Pâtis et distribution de pain aux indigents. Pour la cir- 
constance, Gaupillat, charpentier, avait installé, sur le 
Cours de Montmirail, un salon de feuillage où fut 
exposé le buste du * meilleur des rois », et des comé- 
diens, de passage à Tonnerre, donnèrent deux repré- 
sentations gratuites de pièces « dans le sens de la 
Constitution. » * 

Le renouvellement partiel du Conseil Général de la 
Commune eut lieu le Dimanche i3 Novembre 1791. 

M. Percheron fut réélu comme Maire ; les nouveaux 
Officiers municipaux furent : MM. Albert Lemaire, 
P. Gormand, P. Gaupillat et Paul Lelarge. Deux nota- 
bles devenant par cette élection Officiers municipaux ; 
un autre, Michel, étant mort et dom Guenot ayant quitté 
Tonnerre, on renomma treize notables, ce furent: MM. 
Mouchot, sellier ; Lecestre ; Barbuat de Boisgérard ; 
Cherest-Verne ; Desmaisons ; Portier ; Grosjean ; Sarry ; 
Carteron (de Magny) ; Hullin ; Guyard-Desforges ; 
ChafFaut et J. Moreau, de Vaulichères. 

M. Perrenot, juge de paix, était mort le 3o Mars 

1. Reg. J. — Délibérations des 16 Septembre et 23 Octobre. 
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dernier ; J. Cherest avait fait nommer à sa place un de 
ses amis, M. Mamès Mariet, ancien Juge de Police à 
Langres, ancien Procureur et notaire à Riceys-le-Haut. 
Il fut renommé le i3 Novembre et ses assesseurs 
furent MM. Nicolas Benoit, ancien brigadier des tailles ; 
Jacques Guenin-Lavigne, sculpteur ; N. Collard, apo- 
thicaire. i 

Bocquet, huissier, avait été élu Procureur de la 
Commune ; il donna sa démission et fut remplacé, le 
14 Décembre, par Jean-Baptiste Daret, dit l'aîné, accu- 
sateur public, fils du dernier bailli de Tonnerre. 8 



1. Pièces justificatives. — Assemblée primaire du 13 Novem- 
bre 1791. 

2. Le fils du Procureur de la Commune, Henri-Nicolas Daret, 
mathématicien distingué, devint colonel d'artillerie et fut tué le 7 
Septembre 1812, à la bataille de la Moskowa. Il était né à Ton- 
nerre en 1785. 



CHAPITRE VII 

Querelles avec le District 

Réorganisation de la Garde Nationale. — Rapport 
sur les finances de la Ville. — Querelles entre la 
Commune et le District. — Question de préséance. 

— Nomination des officiers de la Garde Nationale. 

— Le 20 Juin. — Les adresses de la Commune et du 
District. — Le Champ de Fédération. — Les ca- 
nons d'Ancy-le-Franc. — La Patrie est en danger. 

— Le 14 Juillet. — Le 10 Août. — Elec- 
tions à la Convention. — Le camp de vingt mille 
hommes. — V armée du Rhin. — Les Commissaires 
du Pouvoir exécutif à Tonnerre. — Revue des Vo- 
lontaires. — Visites domiciliaires. — Les émigrés. 

— Proclamation de la République. — Destruction 
des signes de la Féodalité. — Le tombeau de la 
Reine de Sicile. — La ^Marseillaise. — Lagrange, 
principal du Collège. — Disette. — Le rôle des 
Contributions. — Renouvellement intégral du Con- 
seil Général. 

Décembre 1191 — Décembre 1792. 

Le premier soin du nouveau Conseil fut de complé- 
îr la réorganisation dé là Garde Nationale, en confor- 
îité avec le décret du 14 Octobre. On divisa -la Ville en 

7 



i 
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quatre quartiers et il y eut une compagnie par quartier. 
C'est à cette époque et pour faciliter ces opérations, 
qui durèrent plusieurs mois, que les maisons furent 
pour la première fois numérotées, et que furent posées 
des plaques indiquant les noms des rues. Plus de mille 
citoyens de la Ville et des hameaux furent incorporés. 
Le Conseil, pour les armer, fit emmancher et distribuer 
les piques fabriquées en 1789 ; il fit faire en outre cin- 
quante demi-piques ou espontons, pour armer une com- 
pagnie spéciale de vétérans et commanda deux cents 
fusils de munition à un nommé Lazare Régnier, armu- 
rier à Tonnerre. 1 

La réorganisation n'était pas terminée au mois de 
Mars 1792, quand éclata une insurrection à Coulanges- 
la- Vineuse. Un détachement des hussards et vingt 
hommes de la Garde Nationale, choisis dans les quatre 
compagnies, y furent envoyés. La bravoure et la con- 
duite des gardes nationaux Tonnèrrois leur valurent les 
félicitations du Département. 2 

Au commencement de Tannée 1792, le froid fut très 
vif, la neige tomba en abondance, plusieurs foires et 
marchés ne purent se tenir les jours indiqués. Néan- 
moins la Ville n'eut pas à souffrir de la disette. 3 



i . Registre J. — Délibérations des 31 Janvier, 6 Février et jour^ 
suivants. Les fusils coûtèrent 3.350 livres. 

3. Ibid. — Délibération du 29 Mars. 

3. Il y avait cinq foires : lendemain des Gendres, Jeudi de 1» 
Passion, 35 Juin, 30 Septembre, 13 Novembre. Le Conseil en ajout» 
trois : 13 Mai, 30 Août, Samedi avant Noël. 
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Le 12 Mars, le Maire fit au Conseil 'un rapport sur 
les finances de la Ville. La situation n'était pas bril- 
lante. On avait acheté trop de biens nationaux, et la 
revente ne s'en effectuait pas aussi facilement qu'on 
avait pu l'espérer. Les deux moulins d'Enfer et de la 
Ville, seuls, avaient coûté 3o.ooo livres. Aux termes du 
décret, il fallait verser le tiers du prix un mois après 
l'adjudication, et on n'avait encore rien donné sur aucune 
des acquisitions. Il est vrai qu'on comptait sur le sei- 
zième de la revente des domaines nationaux compris 
dans la soumission, et ce seizième s'élevait déjà à plus 
de 20.000 livres. Mais les biefs et les moulins étaient 
en très mauvais état, et la Ville n'avait pas un sou pour 
faire les réparations les plus urgentes. Les ressources 
étaient devenues presque nulles, en tout cas tout à fait 
insuffisantes. La suppression de l'octroi, dont il fallait 
encore indemniser le fermier, avait fait éprouver une 
perte de plus de 2.000 livres de revenu annuel; les tra- 
vaux du Canal avaient pris la majeure et la meilleure 
partie des biens patrimoniaux de la Commune, et, en 
attendant que l'Etat rembourse la valeur des terrains 
enlevés, il fallait encore payer une indemnité aux anciens 
fermiers. 

Mais pour le moment, il importait surtout de mettre 

les moulins en état; le Conseil Général vota un emprunt 

de 6.000 livres destinées à cet usage, et cet emprunt fut 

contracté au nom personnel des Officiers municipaux, 

sous leur responsabilité respective. Deux seulement des 



i 
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Conseillers, Debrieirae et Guenin Lâvigne, refusèrent 
de 'concourir à-cette opération. * 

Les assignats se répandaient de plus en plus et la 
monnaie de cuivre devenait si rare, que les transactions 
étaient tous les jours, plus difficiles. Cela donnait lieu 
aussi à un. agiotage qui occasionna quelques troubles 
et de nombreuses plaintes. On s'adressa à la Monnaie 
de Paris,, qui avait déjà envoyé i .000 livres de^ cuivre 
au mois de Septembre; elle en renvoya au mois de 
Mars pour i. 200 livresqui furent distribuées -en-échange 
des assignats. 

M. Deschamps, Président du District, avait été 
nommé Administrateur du Département. Il fut remplacé 
par Ch.-Louis Rousseau que nous avons vu député à 
Paris après les élections du mois de Février 1790. 
C'était encore un avocat, grand ami de Cherest, et cette 
nomination, à laquelle ce dernier ne dut pas être étran- 
ger, acheva- de mettre toute l'administration du District 
entre les mains du Procureur-Syndic. 

' Celui-ci, depuis que son frère avait résigné te s 
fonctions de Procureur de la Commune, sentait -lui 
échapper la direction des affaires de la Ville. Les élec- 
tions municipales de 1790 et celles de 1791^ n'avaie** 1 



1. Registre /. — Délibération du 12 Mars 1792. Cette opérât* 01 
-bizarre, et si peu conforme aui règles administra tires, est THre»* 11 
pie de la façon, parfois naïve, dont les Municipalités de Vèço^ê** 
entendaient la gestion des affaires. Elle fut néanmoins ratifiée j>l u 
tard par les vérificateurs des comptes, à cause de l'intention £**** 
louable, €t de la bonne foi- qui Pavaient dictée. 
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pas sensiblement modifié la composition du;. Conseil; 
Général de la Commune. Cependant, plusieurs partir; 
sans de la Bourgeoisie, et des ennemis personnels de 
Cherest avaient été élus ; d'autres s'étaient séparés* de. 
lui* notamment le Maire, J. Percheron, chez lequel bac 
disait qu'il avait trouvé asile, en 1789* . 

Mais ce qui blessa surtout l'orgueil du Procureur- 
Syndic, ce fut la nomination de Daret, l'aîné, en qualité 
de Procureur de la Commune. i 

La guerre alors se déclara entre les deux adminis- 
trations. Les partis, qui n'avaient pas désarmé,, s'ob-», 
serrèrent, prêts à reprendre la lutte de la ; premièrq 
année de la Révolution. 

Déjà, au mois d'Août 1791, une querelle s'était, 
élevée entre les deux corps constitués, sur une ques- 
tion de préséance : Cherest avait exigé que dans les 
cérémonies publiques, le Conseil de la Commune cédât 
le pas aux membres du District. * Il refusa plus tard 
d'approuver le; choix que la, Municipalité avait fait 
de Nicolas Campenon, receveur, pour opérer le recou-. 
vrement de la contribution foncière, et nomma à sa 
place J. Moreau, de Vaulichères. Campenon donna sa 



4. En 1785, étant bailli de Dannemoine, Cherest avait été destitué 
par le vicomte de la Ferlé et remplacé par J.-B.-Pascal Maison. Il 
en appela au Parlement, et eut, à ce moment, de vives discussions 
avec son successeur et avec J.-B. Daret, qui était lieutenant général 
du bailliage de Dannemoine, 

2. Registre J. — Séance du Conseil du 15 Août 4791* 
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démission de receveur et fut remplacé par le sieur 
Cottan. * 

Cherest surveilla de près les délibérations du Conseil, 
les éplucha, en contesta plusieurs, et demanda avec 
insistance la révocation d'Hornot, le secrétaire-greffier 
de la Municipalité, qu'il accusait de rédiger des procès- 
verbaux inexacts. 2 

Les discussions devinrent extrêmement vives au 
moment de la réorganisation de la Garde Nationale. 

Une compagnie de grenadiers avait été composée 
presque exclusivement des anciens membres de l'Ar- 
quebuse. Les compagnies nommèrent leurs officiers ^ e 
26 Février ; la plupart furent pris dans la Bourgeoisie • 
c'étaient Christophe de Fresnes, Dupotet de Brevo^ 
Roze, Desrioyers, Bizet, Feuillebois, Choupe, &+*" 
Cherest attaqua de nullité ces nominations. 

Il s'acharna surtout contre celle du commanda 
Christophe de Fresnes, qu'il voulait faire rempla- 
par une de ses créatures, Barbuat de Boisgérard. 




1. Reg.i . — 14 Décembre. 

2. Reg. /. et L. — 31 Octobre 1792 etpassim. 

3. Barbuat de Boisgérard, Jacques- François, ancien oftic 
dans ie régiment de Champagne, administrateur du Départem. 
en 1790, devint général de brigade et commanda la place de 
sançon. Il fut maire de Tonnerre de 1800 à 1808. Son tils, Mai 
Anne-François Barbuat de Boisgérard, -né à Tonnerre le 8 Jui 
1767, fut élève de l'école militaire. Il en sortit capitaine du géi 
Blessé au siège de Quesnois, nommé général de brigade, puis ce 
mandant en chef du génie, sous les ordres de Championne! 
l'armée d'Italie, il fut tué devant Capoue en Janvier 1799. Il a la: 
des mémoires et des ouvrages militaires très estimés, mais qui vT*** * 
jamais été publiés. (Biog. Michaud). 
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arguait, pour soutenir ses prétentions, de ce que 
Christophe de Fresnes, ancien capitaine d'infanterie, 
avait négligé de se faire inscrire sur la liste des jurés, 
et qu'il n'était pas, en conséquence, éligible. 

Ces querelles durèrent jusqu'au mois de Juin. Elles 
donnèrent lieu à de nombreuses réélections, dont les 
gardes nationaux eux-mêmes se plaignirent. Ils mena- 
cèrent de refuser le service, même de briser leurs ar- 
mes. Cherest dut céder, le Département ratifia les choix, 
et le 3 Juin eut lieu au Pâtis la reconnaissance des offi- 
ciers, le serment civique etla bénédiction des drapeaux. * 

D'un autre côté, le Président du District, Rousseau, 
réunissait des citoyens, trois fois par semaine, dans un 
jardin dépendant des ci-devant Minimes, pour leur faire 
la lecture des papiers publics. La Municipalité y vit 
l'intention d'établir un club; elle fit défendre les réu- 
nions, malgré les protestations de Rousseau, et arra- 
cher les affiches qui convoquaient les habitants. 2 

Sur ces entrefaites, arriva la journée du 20 Juin. 

On sait que cet événement, dénaturé par les jour- 
naux, fut considéré, en province, comme un véritable 
attentat contre la personne royale. Dans cet esprit, le 
Conseil de la Commune et celui du District, chacun de 
leur côté, rédigèrent des adresses au Roi, dans les- 
quelles ils protestaient contre l'envahissement des Tui- 



4. Reg. /. — Séances du mois de Février. Délibération du 3 
Juin 1792. 

2. IHd. — Séances des 25 et 26 Avril. 
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leries, et affirmaient « le profond attachement des Ton- 
nerrois à la personne sacrée du Roi et au maintien de 
la Constitution. » 

L'adresse du District, fort plate, du reste, avait été 
écrite par Rousseau; Cherest entendit la faire signer 
par les membres du Conseil Général, qui s'y refusèrent 
obstinément; non pas à cause des termes dans lesquels 
elle était conçue, car la leur était tout aussi servile, 
mais par haine contre le Procureur-Syndic, 

Alors celui-ci s'opposa à l'envoi de l'adresse du 
Conseil. Il fit au contraire signer celle de Rousseau de 
tous côtés, et l'expédia en faisant autour le plus de bruit 
possible. 

L'adresse du Conseil ne fut pas envoyée, et resta 
au registre des délibérations avec cette note : « Ladite 
adresse n'a pas été envoyée par arrêté de la Municipal 
lité du même jour (i er Juillet), n'ayant été faite que pour 
éviter de signer celle du district qui pressait fort le 
Conseil Municipal et le Conseil Général de la Commune 
de se joindre à lui. » * 

Non content de cet excès de zèle, le District, tou- 
jours à l'instigation de Cherest et de Rousseau, envoya 
deux autres adresses ; la première à Luckner, pour le 
féliciter du succès de ses armées ; la seconde à Lafayette, 
qui était venu mettre son épée et son armée au service 
du Roi, pour lui témoigner « la reconnaissance de tous 



i. Reg. J. — Séance du- i* Juillet 1791 
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es bons citoyens, et la confiance particulière que l'ad- 
nin^stration mettait en lui. - 1 » 

Ces malheureuses adresses deviendront plus tard . 
atales aux deux chefs du parti populaire. La Bour- 
geoisie s'en servira contre eux avec succès, et peu s'en 
audra qu'ils ne paient de leurs tètes leur erreur du 
îo Juin. 

La fête du 14 Juillet et les opérations du recrute- 
nent suspendirent pendant quelque temps les hos- 
ilités. 

Le Conseil décida au mois de Juin la création au 
Pâtis d'un Champ de Fédération. A l'imitation de ce 
jui s'était fait à Paris en 1790, les travaux furent 
exécutés par des citoyens de bonne volonté ; les habi- 
tants des communes voisines y prirent part. On creusa 
et on aplanit un terrain situé à gauche de la grande 
:haussée, appelé le Petit-Pâtis ; on éleva au milieu un . 
monticule sur lequel on érigea un autel de la Patrie. 
L'ouvrage fut terminé pour le 14 Juillet, et l'emplace- 
ment fut désigné plus tard sous le nom de Champ de 
Mars. 2 

La Commune d'Ancy-le-Franc avait enlevé du Châ-. 
teau quatre canons 3 ; Tonnerre obtint du Départe- 

1. Pièces justificatives. — Les différents mémoires du temps, 
notamment celui intitulé : Moyens d'opposition à la délivrance 
d'un certificat de civisme au citoyen Cher est-Verne, présentés 
par Grosfils, etc., à la suite duquel se trouvent des extraits des- 
dites adresses. 

2. Reg. J. — Séances des 10, 17, 23 Juin, li Juillet 1792. 
Z.Jbié.i— 19 Juin. 
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ment qu'on lui en remit deux. On créa aussitôt une 
compagnie de canonniers, et les canons furent inau- 
gurés le 14 Juillet. Le cri : « La Patrie est en danger » 
venait de retentir, la Fête Nationale de 1792 emprunta 
un éclat tout particulier à l'enthousiasme provoqué par 
l'appel à la défense des frontières. Les volontaires du 
District, les gardes nationales fédérées des cantons y 
assistèrent. Une messe fut célébrée sur l'autel de la 
Patrie, et au lever-Dieu, il y eut une décharge des deux 
canons et des boîtes. Ce bruit guerrier transporta 
tous les assistants ; on jura de mourir plutôt que de 
voir envahir le sol de la Patrie. 

La Révolution du 10 Août fut bien accueillie à Ton- 
nerre. La proclamation de l'Assemblée Législative aux 
Départements et à l'armée, relative à la suspension du 
pouvoir exécutif, fut publiée avec solennité dans toutes 
les rues, places et carrefours de la Ville. Le Conseil 
Général envoya une adresse à l'Assemblée et arrêta 
qu'un service serait célébré sur Fautel de la Patrie pour 
honorer ceux qui étaient morts le 10 Août en combat- 
tant pour la défense de la Patrie et de la Liberté. La 
cérémonie eut lieu le 2 Septembre et fut précédée de 
« l'exaltation du bonnet de la Liberté sur l'arbre qui lui 
était consacré. » * 

Le 26 Août s'était tenu, dans l'église de l'Hôpital, 
l'Assemblée primaire pour la nomination des électeurs 
à la future Convention. Jacques Cherest, Rousseau et 

1. Registre L. — Délibérations des 12, 20 et 22 Août 1792. 
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Fouinat-Brécy furent élus. 4 Pendant cette séance, on 
abattit le mausolée du marquis de Courtanvaux; le 
plomb qui l'ornait servit à faire des balles. 2 

L'Assemblée Législative avait voté la formation 
sous Paris d'un camp de vingt mille hommes pris dans 
les gardes nationales des Départements. Le contingent 
du canton de Tonnerre hit de dix hommes, dont cinq 
de la Ville, qui partirent au mois de Septembre. Une 
souscription en leur faveur fut faite parmi les gardes 
nationaux de la Ville et des environs ; elle produisit 
2.269 livres qui leur furent partagées. Le premier ins- 
crit était le jeune Millot, fils du président du tribunal ; 
il fit le sacrifice de sa part au profit d'un onzième vo- 
lontaire. Les quatre autres Tonnerrois se nommaient : 
Rafïard, Ménétrier, Goux et Mariet. 3 



1. Les représentants de l'Yonne à la Convention furent au nom- 
bre de neuf. C'étaient : M?ure, Lepelletier de St Fargeau, Jacques 
Boileau, Turreau de Lhiières, Précy, Hérard, Finot, tiourbotto et 
Châtelain (de Sens). A l'exception de ce dernier, tous votèrent la 
mort de Louis XVI. 

2. Registre L. — Séances des 16 Août et 11 Septembre 1792. 
Il n'est pas inutile de rappeler ici que le marquis de Courtanvaux 
(Louvois) descendant du ministre de Louis XIV, avait, en 1768, in- 
tenté à la Ville de Tonnerre un procès, dont le but était de faire 
revivre à son proHt d'anciens droits féodaux, fort onéreux pour les 
habitants, et dont ils étaient affranchis depuis plusieurs siècles. La 
Ville perdit sur presque tous les chefs de sa demande. Il en était 
résulté un ressentiment très vif et très légitime contre le dernier 
seigneur féodal II était mort en 1781. (Voir pour les détails de ce 
procès, Challe, Histoire du Comté de Tonnerre.) 

3. IUd. — Séances des 31 Juillet, 22, 29 Août. 
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Dans le même moment, au mois d'Ax>ût, une autre . 
levée de huit cents hommes pour l'armée du Rhin fut 
faite dans le Département par le maréchal Biron. Un . 
sieur Girardin, capitaine au 17 e régiment d'infanterie, 
fut chargé d'en faire le recrutement à Tonnerre et dans 
les environs. La Ville fournit encore neuf hommes et 
leur distribua des fusils. * 

On reçut dans les premiers jours de Septembre la 
circulaire du ministre Roland en réponse au manifeste . 
du duc de Brunswick, et le ministère du io Août envoya 
en même temps dans les départements des émissaires 
pour faire auprès des Municipalités les réquisitions né- 
cessaires au salut de la Patrie. 

Louis-Baptiste Gonord et Mathurin Bouin arrivè- 
rent à Tonnerre, le 17 septembre, en qualité de commis- 
saires du pouvoir exécutif; ils étaient accompagnés des 
citoyens Gauthier et Nitille, délégués parles Comités de 
surveillance et de Police réunis. Ils convoquèrent le 
lendemain, dans l'église de l'Hôpital, une grande assem- 
blée des citoyens de la Commune. Bouin y prononça un 
discours sur les dangers de la Patrie, et engagea tous les 
jeunes citoyens à s'enrôler sous les drapeaux pour voler 
à la défense des frontières. Son discours fut salué par 
les cris de : Vive la Nation ! Vive la Liberté et l'Égalité 1 
Un registre fut ouvert pour recevoir les engagements, 
une centaine de jeunes gens s'inscrivirent aussitôt. 

Les nouveaux volontaires se réunirent ensuite au 

1. Beg. L. — Séances des 2 et 9 Septembre 1792. 
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Champ dé Fédération, où les commissaires lès passè- 
1 rent en revue. « Si quelques-uns d'entre vous, leur dit 
Bouin, ne se sentent pas la force de remplir le devoir 
que la Patrie leur impose et de garder le poste hono- 
rable qui leur est confié, qu'ils sortent 'des rangs! » 
Tous répondirent par 4e cri de : Vive la Nation ! et de- 
mandèrent à être mis tout-de suite en présence <ie l'en- 
nemi qu'ils devaient combattre. Ils obtinrent Factorisa- 
tion d'enttnfener avec eux les canons' de la Ville ; la Mu- 
nicipalité fit faire des avant-trains, leur donna les fusils 
qu'elle avait commandés au sieur Régnier, et ils parti- 
rent bientôt rejoindre leurs camarades du 3** bataillon 
' de l'Yonne. * 

Les travaux dii Canal étant interrompus, la Munici- 
palité demanda le départ des hussards, et leur envoi 

- aux frontières. 2 

Les commissaires du Gouvernement profitèrent de 

- leur séjour à Tonnerre pour faire mettre en arrestation 

- les sieurs Maréchal, régisseur -, et Fournerat, tuteur oné- 
raire du mineur Le Tellier, fils du marquis de Louv&is. 

- Ils ordonnèrent des perquisitions dans les châteaux et 

' maisons d'AnCy-le-Franc, Maulne, Ravières, Lefcinnes 

* et Pacy, appartenant^ au mineur. L'argenterie d'Ancy- 
- • ' ■ • - ... 

1. Registre L. — Séances des 17, 18 el 22 Septembre. A cette 
dernière- se trouvent les noms des cent volontaires. 

2. Les travaux du Canal de Bourgogne, repris en 1308, ne furent 
définitivement achevés qu'en 1832. L'ingénieur en chef du Canal, à 
Tonnerre, fut M. Faucherot, ancien compagnon de voyage du 
comte de Choiseul-Goa44ier. On lui doit, à Tonnerre/ le Grippot et 
la salle 4e Spectacle. 
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le-Franc fut enlevée et déposée dans les caves de la 
maison commune de Tonnerre, où elle resta jusqu'à la 
fin de la Révolution. * 

Sur la proposition de Danton, l'Assemblée avait 
voté, le 28 Août, une mesure de salut public qui auto- 
risait les Municipalités à faire des visites domiciliaires 
dans toutes les communes, pour constater ce qu'il 
existait d'armes, de munitions, de chevaux et de voitures. 
Elles étaient autorisées aussi à désarmer les suspects 
et à distribuer leurs armes aux défenseurs de la Patrie. 

Le Conseil invita les citoyens à porter à la maison 
commune toutes les armes en leur possession, et fit 
faire des visites domiciliaires pour constater la quantité 
de munitions, le nombre de chevaux et charrettes dont 
on pouvait disposer pour le besoin des armées. Le 
rapport des commissaires du Conseil constate qu'on 
trouva : 181 fusils de munition, 27 fusils à deux coups, 
192 fusils simples et 85 pistolets. Ces armes apparte- 
naient à 275 personnes : 5oo seulement, n'étaient pas 
armées. 2 

En même temps, les pères et mères d'émigrés fu- 
rent consignés dans leurs maisons; les biens de ces 
derniers furent mis sous séquestre et la Municipalité 
ordonna des perquisitions chez tous les particuliers 
« dont le patriotisme était reconnu pour ne pas être 
très pur. » 



1. Registre L. — Séance du 17 Septembre 1792. 

2. Registre L. — Délibérations des 4, 7 et 14 Septembre, 
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Les émigrés Toanerrois étaient seulement au nom- 
bre de onze. C'étaient : la demoiselle Déon, absente du 
royaume depuis environ quinze ans ; le fils de Leprince ; 
M. de Channes ; Robert, prieur de l'Hôpital ; la dame 
Bombelle, veuve Le Tellier ; M. de Chamon et ses trois 
fils; M. de Marcenay, parent du curé de St-Pierre et 
M. Guyard, fils. Le père de ce dernier, ancien militaire, 
déclara devant le Conseil qu'il était profondément affligé 
de la conduite de son fils et qu'il était p*èt à fournir, 
conformément à la loi du 12 Septembre, l'habillement 
et la solde de deux volontaires de la République. i 

La Convention s'ouvrit le 20 Septembre et le 21 elle 
décréta l'abolition de la Royauté. La proclamation de la 
République eut lieu à Tonnerre le 28 Septembre, et le 
même jour, le Conseil envoya, dans une adresse à l'As- 
semblée, l'adhésion des Tonnerrois au nouvel ordre 
de choses. 

Le Conseil Général se déclara en permanence et fixa 
^es réunions tous les jours à cinq heures du soir. Il 
nomma Percheron et Cottan officiers publics pour 



1 . Registre J. — Séance du 2 Mai. — Registre L. — Séances 
fies 31 Août, 7 Septembre, 13 et 15 Octobre 1792. 

Le chevalier d'Éon avait demandé à la Législative la permission 
«le reprendre son « habit d'uniforme et son rang dans l'armée, parce 
que son humeur guerrière se révoltait contre sa cornette et ses jupes. » 
Il demandait à être incorporé dans l'armée de Dumouriez. L'Assem- 
blée, qui paitageait l'opinion, accréditée à cette époque, que le 
chevalier était une femme, passa à l'ordre du jour. (Moniteur de 
1792, n° 165, séance du 11 Juin}. D'Éon resta en Angleterre, où il 
mourut le 21 Mai 1810. 
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constater les» naissances, mariages, décès et prononcer 

- les divorces ; le Procureur fut chargé de faire dana les 
presbytères l'inventaire des registres de paroisse et 
d'établir, d'après le chàrtrier de la Commune, l'état -dés 
propriétés appartenant à la Ville et dont elle avait été 
dépouillée par les seigneurs. On commença à dater 
tous les actes publics de l'An premier de la République. 1 

On enleva dans les Eglises et dans les cimetières 

- toutes les aîmoiries, 1 les inscriptions et titres funèbres 
qui rappelaient les signes de la Royauté et de la* Féo- 
dalité. Les grilles fleurdelysées furent transformées en 
piques ; le plomb servit à faire des balles et le bronze, 
de la monnaie de cuivre. Tous les objets d'or et d'ar- 
gent, dont un décret du 9 Septembre ordonnait l'envoi 
à la Monnaie de Paris, furent transportés au District. 
On brûla les drapeaux des anciennes corporations, sus- 
pendus aux voûtes de Notre-Dame et on enleva^ de 
l'église de l'Hôpital le mausolée en cuivre qui recouvrait 
les restes de la ci-devant Reine de Sicile. Ses cendres 
furent respectées et l'on ferma son tombeau d'une dalle 
en pierre au niveau du sol. 2 

On brûla également, avec joie, les fameux -drapeaux 
rouges qui avaient servi, en 1789, à la proclamation de 
la Loi Martiale. 



1. Registre L. — Séances des 26 et 28 Septembre. 

± Ibid. — Séances des 15 et 17- Octobre. — La statue de la ci» 
■devant reine de Sicile et ses attributs en cuivre ou «n bronze,* fu- 
rent envoyés à Paris. La Municipalité demandait qu'ils fassent con- 
vertis en canons destinés a la Ville. (Molardi Rapport déjà cité). 
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Le succès die nos armes en Savoie fut le sujet d'une 
imposante manifestation populaire au Champ -de-Mars 
lé 2r Octobre 1792. On y chanta pour la première fois 
à- Tonnerre Y Hymne des 'Marseillais, et un citoyen 
Odé, directeur d'une troupe de comédiens, donna, au 
profit des volontaires; une représentation qui produisit 
une somme de 3ô livres. 4 

Malgré' lés avis insérés; dans les journaux, aucun 
professeur ne s'était présenté pour remplacer les Pères 
Minimes- et depuis pltis d'un an, le Collège était fermé. 
Les* habitants, dans une pétition, en demandèrent la 
réouverture et le Conseil fit venir de Chaource un gram- 
mairien nommé J.-B; Lagrange qui accepta les fonc- 
tions- de principal. Il ouvrit ses cours dans les premiers 
jours de! Décembre ; la Ville lui donnait la jouissance 
dlr bâtiment des » Minimes et de ses dépendances, un 
traitement de 5oo livres par an, et l'autorisait à perce- 
voir une rétribution scolaire mensuelle de quatre livres 
par élève. 2 Le Conseil décida en outre que la propriété 
de la rue St-Nicolas serait revendue aussitôt qu'on 
trouverait un acquéreur, et que le Collège serait ins- 
taHéidàns le couvent des cr-dfcvant Ursulines. Ce projet 
ne fut réalisé qu'en i8o3. On fit, en attendant, pour 5 à 
600 francs de réparations dans le bâtiment des Minimes. 

Onrfit démolir à cette époque une tour qui s'élevait 

1. Registre L. — Séance des 15, 21 et 24 Octobre 1792. 

2. Ibid. — Séances des l, 6, 8 et 28 Novembre 1792. C'étaient 
les mêmes conditions qui avaient été faites aux R. P. Minimes et 
acceptées par eux en 1787. 

8 
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à l'extrémité de la rue de la Varence et on décida que 
les anciens fossés de la Ville seraient comblés et trans- 
formés en promenade publique. La vente des maté- 
riaux de la tour fut faite à un sieur Jean Tournot, maçon, 
moyennant 3o livres. 

Cependant les marchés n'étaient plus suffisamment 
approvisionnés et la Ville était de nouveau menacée de 
la disette. La récolte avait été bonne, mais les fermiers 
occupés aux semailles d'hiver et privés de bras par les 
réquisitions, ne venaient pas et refusaient de battre. 

La Ville envoya des batteurs et fit faire des perqui- 
sitions dans les greniers des particuliers pour saisir 
le surplus de ce qui était nécessaire à chaque proprié- 
taire. Le Conseil demanda l'autorisation de disposer, à 
charge par lui de les remplacer dans le plus bref délai, 
de quatorze cent vingt bichets de blé que l'administra- 
tion avait déposés dans les greniers de la Nation pour 
l'approvisionnement des volontaires. Il nomma en 
même temps des commissaires pour parcourir les com- 
munes et faire des acquisitions de grains. Ces mesures 
ne suffirent pas et on écrivit au Ministre de l'Intérieur 
pour lui demander de venir en aide aux habitants par 
des secours en nature. 4 

Les querelles entre la Commune et le District avaient 
recommencé. Les impositions en furent le motif. La 
confection du rôle de la contribution mobilière avait été 



1. Registre L. — Séances des 5, 9 Octobre, 6, 1, 21, 27 No- 
vembre, 3 Décembre 1792» 



PENDANT LA RÉVOLUTION III 

nal faite : il s'y était glissé une foule d'erreurs et 
l'omissions. L'administration recevait à ce sujet tous 
es jours de nombreuses réclamations, et un arrêté du 
Directoire du District du 7 Novembre, dénonça les 
Officiers Municipaux comme coupables d'arbitraire, 
i y injustice et de partialité. On les accusa de favoriser - 
les riches au détriment de la classe moins aisée. C'était 
exagéré ; la vérité, c'est qu'ils étaient incapables. La 
plupart étaient des artisans, animés des meilleures inten- 
tions, très patriotes, mais peu initiés aux affaires de la 
— ommune, et surtout n'entendant rien aux questions 
te finance. La Commission du Conseil chargée de dres- 
^r les rôles des impositions n'avait pu mener son tra- 
ail à bonne fin. Dès le mois de Juin, les membres du 
-onseil, comprenant qu'ils n'en viendraient pas à bout, 
baient prié l'administration du District de laisser quel- 
les jours à Tonnerre, pour les aider, M. Lefèvre, vi- 
teur des rôles, avouant qu'ils ne se reconnaissaient 
*s c les talents nécessaires pour les opérations déli- 
âtes de l'impôt. » Le 24 Novembre, en réponse à > 
arrêté du District, dans une longue et étrange délibé- 
*tion, ils firent de nouveau l'aveu de leur impuissance, 
^mandant au Département de ne pas obtempérer au 
'ésir du District qui voulait que les rôles fussent refaits 
toix frais du Conseil, le suppliant de ne pas rendre pu- 
blics des faits qui pouvaient leur faire perdre la confiance 
de leurs concitoyens. 4 

. r 

i. Registre L. — Délibérations des 24 Août, 30 Octobre, 24 No- 
vembre et 7 Décembre 1792. 
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D'un autre côté;, le District exigeait qu'ils: rendissent 
immédiatement les douze cents bichets de blé extraits 
du,dép0tdes volontaires, et les Conseillers, qui trou- 
vaient déjà difficilement les subsistances nécessaires à 
la Ville, étaient dans un embarras extrême, quand arriva 
fort. heureusement, le terme de leur mandat. 

La' Convention avait décrété le renouvellement inté- 
grai de- toupies corps administratifs, municipaux, et ju- 
diciaires.. Le même, décret supprimait la distinction des 
citoyens actifs et appelait aux fonctions électives tous - 
les citoyens âgés de 25. ans. 

Les élections commencèrent à Tonnerre à la. fin de 
Novembre, par la nomination des membres du Tribunal*. 
IL fut composé de MM. Millot, Président; J.-B* Des- 
courtives ; Claude Leloup, de Châtel-Gérard ; Claude . 
Lauxerrois^.de. Pacy; Gabriel Pain tendre, ancien reli- 
gieux, J uges; Ch. -François Bizet, Alexis Cottin,. Claude 
Gault, Edme-Brice Bonnet, suppléants. J.-B* Jacquillafc 
fut élu Greffier etCh^Lpuis Rousseau, Agent-National 
(Procureur), * 

J.-B. Daret fut nommé Juge de Paix; les Assesseurs 
furent: MJVL Jacques Barry, Jacques Jourey, J. -B.- 
Pascal Maison* et Edme Fouinât; Ch. Regnard, greffier - 
(25. Novembre)-. 

Les Assemblées de la Commune pour le renouvel- 
lement du Conseil Général eurent lieu les 2 et a- Dé- 



i.Ibid> — 23 Novembre, serment et installation des juges, 
suppléants et greffier du Tribunal. 
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cembre, dans l'Église de l'Hôpital. Elles furent ouvertes 
au chant de la Marseillaise et sous la présidence de 
Jean Guenin, président d'âge. Percheron fut réélu 
comme Maire et Charles-François Bizet fut nommé 
Procureur de la Commune. Les Officiers Municipaux 
furent : MM. Hilairin, ditLagrange ; Feuillebois ; Besse, 
dit Quercy; Portier, gendre Dorfils ; Jean Theveau, de 
Vaulichères ; Thomas Chavan ; Campenonfils, médecin ; 
Etienne Desmaisons. Les Notables : MM. Louis- 
Charles Thierry, tonnelier; Jacquesson, dit Vauvignol, 
commissionnaire en vins; Cottin, homme de loi; Daret 
le jeune, dit Derville, avoué ; Galley l'aîné, cordonnier; 
Marquis, chirurgien; Nicolas Bouquin, perruquier-li- 
monadier; Jean Fontaine ; Bazile-Ravary ; Fouinât, la- 
boureur à Athée ; Louis Racouillat, marchand ; Hardy 
l'aîné, commissionnaire en vins ; Nicolas Saintot, ton- 
nelier ; Roze, marchand de fers ; Charles-Marie Des- 
noyers ; Alexandre Delaune, notaire ; Coquard Fran- 
çois, vigneron ; Mathurin Poussière, vigneron à Vau- 
lichères. * 



1. Pièces justificatives ', liasse 2. — Procès-Verbaux des As- 
semblées de la Commune de Tonnerre des 2 Décembre 1792 et jours 
suivants, pour la nomination du Maire et des 01 liciers Municipaux. 



CHAPITRE VIII 

Suspension du Conseil Général 

La Société populaire. — Les Jacobins Tonnerrois. — 
Pétition contre le Conseil. — Les approvisionne- 
ment s. — Les créances de la Ville. — Réduction de 
V Impôt Foncier. — Suppression du Collège. — Ré- 
quisitions militaires. — Equipement des volon- 
taires. — Mort de Lepelletier de St-Fargeau. — 
— Troubles à V Hôpital. — Nouvelles pétitions con- 
tre le Conseil. — Dénonciations. — Les suspects. — 
Les Commissaires du Département à Tonnerre. — 
Fête de la Réunion. — Les volontaires Tonnerrois 
aux armées. — La bataille de Ncermnden et la 
fuite de Dumouriez. — Mort glorieuse de Gouré. 
Le Comité de surveillance. — Les Représentants du 
Peuple à Tonnerre. — Suspension du Conseil 
Général de la Commune. — Troubles à la Société 

populaire. 

(Décembre 1792 — Mai 1793). 

Toutes ces élections étaient favorables au parti de 
* Bourgeoisie. La majorité des électeurs n'avait pas 
'ris part au vote et s'était montrée indifférente. La lutte 
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n'en avait pas moins été très très vive; les élus n'avaient 
obtenu qu'une faible majorité. * Cherest lui-même avait 
été frappé dans la personne de son frère. Celui-ci, mi^ 
en ballottage pour les fonctions de Procureur de 1^ 
Commune, avait été battu au second tour par Bizet. 

Les élections pour le Conseil du District furent ég*a-~~ 
lement défavorables au parti de Cherest. Il avait ét^ 
réélu Procureur-Syndic,'maisles autres membres étaient - 
MM. Royer, marchand de fers ; Garçon-Rivière ; Ja*^ ~ 
quillat Despréaux, d'Épineuil; Chaulay, de Roffe^ ^ 
Forestier, de Ravières. 2 A l'exception de ce. derni^ 
qui fut élu Président, tous les autres étaient hostil 
au Procureur-Syndic. 

C'est alors que Cherest, .pour regagner l'influen 
qu'il venait de perdre, fonda un club qui, sous la dén 
mination de Société Populaire, se tint d'abord chez 
citoyen Mariet, ancien juge de paix, rue du Collège, 
bientôt après, devenu très nombreux, s'installa dans i 
local des ci-devant Ursulines. La Municipalité ne piJ 
s'y opposer et donna à regret son autorisation. La d^ 
mande est signée : Benoit, Gaupillat, Mouchot, Chère ^ 
fils, Mariet, Bailly, Collard, Leclère et Fouinât. 3 

Il s'ouvrit le 20 Janvier 1793, nomma Cherest pré 
sident, et son frère, Cherest- Verne, secrétaire; s'affili 



1. Percheron n'est élu que par 133 suffrages, sur 272 votant» r 
Bizet par 167 sur 281 votants. 

2. Forestier, chirurgien à Ravières, nommé par 7*nreau, e<* 
1794, membre du tribunal révolutionnaire. 

3. Registre Jf. — Séance du 20 Janvier 1793. 



t 
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dès le début à la Société des Jacobing^-etftra en^orres- 
pondance avec la Commune de Paris et prit une part 
prépondérante aux affaires de la Ville. On désigna ses 
membres sous le nom de Jacobins. 

Alors la guerre de 1789 se ralluma, entre la Bour- 
geoisie, riche, orgueilleuse, ennemie des institutions 
nouvelles, et Cherest, appuyé sur un fort parti popu- 
laire qui lui était entièrement dévoué, que sa parole en- 
traînait et que passionnaient les idées de Liberté et 
d'Égalité ; lutte d'autant plus ardente et implacable, que 
.personne n'avait oublié, et que les événements de Ja 
Révolution devaient alternativement fournir des armes 
à chacun des partis. 

C'est au milieu des premières hostilités que s'ouvrit 
. la sombre année de 1793. 

Dès. le 4 Décembre, Cherest avait fait signer à un 
certain nombre d'habitants, contre les élections des a5 
Novembre et 2 Décembre, une demande en nullité basée 
sur plusieurs vices de forme relevés dans les différents 
scrutins. 1 Le Conseil Général, de son côté, envoya 
trois de ses membres à Auxerre pour protester contre 
la pétition et rédigea en même temps une proclamation 
-aux habitants. 2 Le Département n'admit pas les moyens 
invoquée par les pétitionnaires contre l'Assemblée 
Communale du 2 Décembre, mais il cassa l'élection du 

1. Pièces justificatives. — Pétition aux citoyens «dministrfi- 
neuradu District. — * Airêté du Directoire du District du 10 Dé- 
cembre 1792. 

2. Registre M. — Délibérations xlur59< Décembre 4702. 
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juge de paix et de ses assesseurs. De nouvelles élec- 
tions eurent lieu le 27 Janvier; on nomma les mêmes* 

Pendant ce temps-là, le Conseil Général s'installait- 
Il conservait Hornot comme secrétaire-greffier et re^ 
nommait Campenon receveur-trésorier. Daret le jeun^ 
et Desnoyers étaient désignés comme officiers del'état-~ 
civil ; Feuillebois et Hilairin formèrent avec le Maire 
Bureau Municipal. i 

La nouvelle administration se trouvait aux prisa 
avec les embarras les plus sérieux. Les approvisionna 
ments se faisaient toujours avec une extrême difficult 
et la Ville était à la veille de manquer de subsistances — - 
Les battages n'étaient encore pas faits et les pluie 
empêchaient la circulation des grains. En outre, 1 
caisse de la Ville était presque vide, elle ne contenai 
pas mille livres. Le séjour des chasseurs et des hus — 
sards, la présence des ouvriers du Canal, le passage 
continuel de troupes et de volontaires, avaient acheva 
d'épuiser les ressources. 

On ne pouvait obtenir des anciens Officiers munici- 
paux qu'ils rendissent aucun compte; le Conseil fut 
obligé de les y contraindre en les assignant devant le 
Tribunal, et en les faisant condamner à une indemnité 
par chaque jour de retard. En attendant, quelques par- 
ticuliers vinrent au secours de la Ville et prêtèrent de 
l'argent : Campenon fit une avance de mille livres, Gau- 
thier de Lizolles en donna trois mille, Jacquesson, Hardy 



1. Registre if. — il Décembre. 
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et d'autres donnèrent selon leurs moyens. Ces avances 
permirent de faire face aux besoins les plus urgents et 
d'envoyer des commissaires dans les communes des 
environs et jusque dans la Brie. Douze cents bichets de 
blé avaient été laissés en dépôt à Saint-Florentin pour 
l'approvisionnement des ouvriers du Canal; ceux-ci 
étant partis, on demanda que ce blé fut mis à la dispo- 
sition de Tonnerre afin de remplacer celui que la pré- 
cédente administration avait employé et qu'elle n'avait 
pu restituer. * 

La Municipalité chercha à faire rentrer les créances 
de la Ville. D'abord le seizième provenant de la vente 
des biens nationaux; près de quinze mille livres en 
remboursement des sommes versées aux parties ca- 
suelles en 1780 sur l'achat des offices municipaux, et 
enfin 5 à 6000 livres qui étaient dues pour l'estimation 
des terres prises par le Canal. 

Elle demanda la réduction de l'impôt foncier 2 : l'es- 
timation du revenu net des terres de la Commune était 
exorbitante et l'impôt atteignait plus des deux cinquiè- 
mes de ce revenu. Elle insista pour qu'il fût réduit au 
cinquième. Le territoire de Tonnerre était à cette épo- 
que presque entièrement planté en vignes et en bois, 
et même dans les années abondantes, il fournissait à 
peine le blé nécessaire aux besoins de ses habitants. 3 



1. Registre if. — Délibérations des 12, 17 Décembre 1792, 25 
Janvier, 2, 8, 25 Février 1793. 

2. Registre if. — Séance du 28 Décembre 1792. 

3. Déjà en 1788, le Bureau intermédiaire dt Tonnerre se plai- 
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■Mais d'un autre côté; elle demanda la suppression 
-du Collège comme inutile et onéreux à la Ville et 
donna congé au principal Lagrange. Le Département 
Rejeta -cette demande et ordonna l'exécution des délibé- 
rations des 28 Octobre et 8 Novembre, concernant cet 
'établissement. * 

L'effectif des armées venait d'être augmenté et de 
nouvelles réquisitions eurent lieu. Au moment de lalevée 
-des trois cent mille hommes, de Février 1793, le con- 
tingent de Tonnerre fut de 24 hommes. 

La Convention avait décrété le 20 Février que tous 
les citoyens Français de 18 à 40 ans, non mariés et: 
veufs sans enfants, étaient en état de réquisition per- 
manente. On dressa le tableau des Tonnerrois pouvant 
^concourir à la défense de la Patrie : le nombre des 
hommes non mariés fut de deux cent vingt-quatre ; il y 
avait déjà près de deux cents citoyens, engagés vo- 
lontaires, présents aux frontières. 2 

L'équipement des soldats de la République occupa 
une 'partie du temps de la Municipalité. Un registre fut 
xmvEEt Au:greffe de la Mairie destiné à l'inscription des 
sommes du effets que les habitants offraient à la Répu- 
blique pour Jes défenseurs de la Patrie : la souscrip- 

gnait de la trop grande extension des vignes, dans les terrains 
propres ou non à cette culture, aux dépens des terres labourables. 
f Procès- verbaux de l'administration départementale, 25 Octobre 
1788;. 

1. Reg. M. ~ Délibérations des 9 Janvier et il Mars 1793. 

t.Meg. àf. — Séance du 3 Mars 1793. 
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tion produisit en peu de temps plus de 5oo livres. On", 
commanda 600 paires de souliers et 3oo chapeaux. On 
mit en réquisition les marchands drapiers pour fournir 
le drap nécessaire à la confection de culottes,, de cols* 
de guêtres, de gilets, de sacs en toile. Les taillear&.et. 
les couturières furent employés à ces vêtements, tout 
autre ouvrage cessant, et les citoyennes furent invitées 
à se joindre à eux pour activer le travail* Une partie de 
l'ancien couvent des Ursulines fut transformée en. ate- 
lier de couture; * 

Le patriotisme de la population fut admirable* Les 
Tonnerrois, si divisés sur d'autres points* se trouvè- 
rent unis pour la défense de la République. Les glis- 
sions se turent, en présence des dangers du Pays* et 
tout le monde voulut concourir ^u salut de la Patrie. Il 
n'y eut pas de si pauvre famille qui n'apportât, sinon' 
son obole, du moins sa paire de chaussures ou de: guê- 
tres, son heure de travail.. 

La mort du Roi n'avait causé aucune émotion à 
Tonnerre, mais l'assassinat de Lepelletier de St-Far~ 
geau fut Tobjet d'un deuil public. Le Conseil délégwa 
deux représentants à Auxerre afin d'assister aanonirde 
la Commune à la célébration de la mémoire du conven- 
tionnel, et le 10 Février, eut lieu en son honneur une 



1. Ibid. — 24 Février, 17 et 24 Mars, — Reg. K do* Ba- 
reau municipal, 11 el 17 Mars. V. aussi, même Registre* séance du; 
24 Mai, la liste des dons patriotiques destinés au 3* bataillon de 
l'Yonne. Les dons en- nature, souliers, cliemisesy etc.» sont très 
nombreux. 
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cérémonie funèbre dans l'église de l'Hôpital. La So- 
ciété populaire y assistait avec une bannière sur la- 
quelle étaient inscrites les dernières paroles de Lepel- 
letier. 1 Sa présence provoqua des troubles. On cria : 
à bas les clubs ! Un de ses orateurs fut violemment 
interrompu par la compagnie des grenadiers de la Garde 
Nationale qui, pendant tout le temps qu'il parla, frappa 
les dalles avec les crosses des fusils. La Société po- 
pulaire dénonça les faits à l'officier de police et de- 
manda plus tard des poursuites contre deux des prin- 
cipaux agitateurs, Mollerat, ci-devant receveur des aides 
et Mouchot, sellier. 2 

La guerre continuait. L'insuccès de la pétition du 
4 Décembre n'avait pas découragé Cherest, et le 29 Dé- 
cembre, un nouveau mémoire contre le Conseil général 
de la Commune avait été envoyé au Département. Il 
n'eut pas un résultat plus heureux ; Cherest changea 
ses attaques et prit comme prétexte les subsistances. 3 

Malgré les soins de la Municipalité, la Ville n'était 
toujours pas approvisionnée au jour le jour. Le Pro- 
cureur-Syndic, dans un réquisitoire du 10 Janvier, ac- 
cusa le Conseil de négligence et d'incurie : trente 



i. « Je meurs content, je meurs pour la Liberté de mon Pays ». 

2. Registre M. — Séance du 2 Février. — Pièces justificatives. 
— Dénonciation contre les sieurs Mollerat et Mouchot par des mem- 
bres de la Société populaire, du 21 mars 1793. 

3. Pièces justificatives. — Pétition aux citoyens administrateurs 
du District du 29 Décembre 1793. — Lettre du Procureur Général 
Syndic aux administrateurs du District. 
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femmes, disait-il, s'étaient plaintes à lui de manquer de 
pain et lui avaient demandé si on voulait les faire mourir 
de faim. d Les membres du District défendaient le Conseil 
et faisaient l'éloge des mesures prises par lui pour 
l'approvisionnement des marchés ; Cherest dénonça le 
District, qui n'avait pas fait saisir les biens du mineur 
Le Tellier, émigré, et vendre en temps et heure la ma- 
nufacture de porcelaine d'Ancy-le -Franc, que le tuteur 
Fournerat prétendait avoir cédée à des particuliers non 
émigrés. 2 

Les dénonciations se succédèrent. On accusa cer- 
tains fonctionnaires d'être en correspondance avec les 
émigrés ; on prétendit que l'administration protégeait 
des rassemblements de suspects qui se tenaient dans 
le local de la Franc-Maçonnerie, et chez un sieur La- 
porte, horloger ; on taxa le Conseil de négligence pour 
ivoir refusé la fabrication de mille piques que lui de- 
mandait la Société populaire, d'incivisme pour avoir 
celle les certificats de résidence et les passeports 
u n cachet portant des fleurs de lys ; on lui reprocha 
u **tout d'avoir rendu des fusils aux suspects, notam- 
le nt à de Channes, à Gouré, à Leprince et au garde 
a *"ticulier Gérard, dont le Département avait ordonné 
1 désarmement. 3 

*• Meg. M. — Séance du 11 Janvier 1793. 

-- -Pièces justificatives. — Mémoire du Directoire du District 
■ u ! * Janvier 1793. 

3 - -Registre M. — Séances des 22, 21, S9 Mars 1793. 
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De son côté, le Conseil répondait aux attaques de la* 
Société populaire en envoyant à Auxerre des commis- 
saires chargés de le défendre, et en rédigeant de longs 
mémoires où il s'efforçait de justifier sa conduite; il 1 
s'opposait à l'exonération du fils aîné dé Cherest 1 ' *etr 
faisait parvenir sa protestation au Ministre delà Guerrer 
il refusait des certificats de civisme aux membres de I* 
Société populaire^ entre autres à Cherest- Verne -, à Gau* 
pillât et à Bailly, un clerc de Cherest qui ne tardera pa9r 
à jouer un rôle dans les affaires de la Ville ; il exigeait 
la production du registre des délibérations de là Société 
et repoussait toutes les pétitions que celle-ci* lui' 
adressait; s 

Les plaintes de la Société populaire étaient justi- 
fiées par ce fait, que, jusqu'au mois de Mars, le Conseil 1 
Général s'était refusé à l'exécution des mesures révolu- 
tionnaires décrétées par la Convention, telles que cellfc 
concernant les suspects. 

Enfin, sur une dernière pétition du club, le Dépars 
tement,. par un arrêté, du 26 Mars, le mit en demeure de 
les appliquer dans les 24 heures, et de désigner les 
suspects. 

Le Conseil se contenta de mettre la Garde nationale* 
en réquisition permanente et de faire quelques visiter 
domiciliaires. Les étrangers et les voyageurs furent. 

■ ~ 1- ■■ m 1 .1. 1. ■ . 11 m ■ 11 m 1 1 ■ 

i. Cherest avait cinq enfants, tous garçons. Deux étaient sous 
les. drapeaui, et l'aîné venait d'être renvoyé dans s#s foyers, pour 
faiblesse de constitution. 

2. Beg. M. — S, 18, 24, 2ft, 28 Mars 1793. 
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tenus 'de présenter leurs 1 paèè^ports etdelèÉ faite vé^ 
rifier au 'Bureau mUnicijtaJ. '■* Cepetidâtit le 3o Mars, lé* 
Conseil arrêta, au bulleën seérety la liste des individu* : 
qtfil considérait comme suspects- ; il n'ett trouva qufe 
six : Gantés et Yrailhjdeux vieux' prêtres infirmes; le* 
dernier ancien pn<èWtdè : Dft\ Béâùdoinde Guémadenc, ■ 
ancien* maître des requêtes, 1 en exfl et en état de sur-' 
veillance à Tonnerre depuis douze 1 ans; Leprinoe-, dtfût v 
le -fil&était émigré* Gérard^ gardé' des propriétés' du 
minteur Le Teflier, et lafeïnmederbbrîogerLapiofftei II 
arrêta qu'ils seraient désarmés et qu'ils ne pourraient 
sortir de là i Ville san« permissiottw Aucun ne fut in- 
carcéré. * 

Le Département* assailli dé nouvelles plaintes, or- 
donna unte' enquête, et chfâtfgéâ ;i deUi de se» membres, 
enriiission dans le District pour les réquisitions mili- 
taires,' de se remirê à Tonnerre et d'offrir leur média- 
tion pour y ramener la paix. C'étaient M. Bàlme et M. 

Delaporte, Procureur général Syndic* Ils arrivèrent 
le-3o Mars 1 , écoutèrent les doléances de la Société po- 
pulaire; entendirent la défense du Coiiseil Général, 1 et 
sanâ'prendre parti ni pour-1'unni pour l'autre, prêché* 
rent l'union, engagèrent les adversaires à oublier- leurs 
griefs réciproques et à ne plus 1 former « qu'tfne* seule 
fainille unie pbut la défense de la République; »' 

Ils provoquèrent le lendemain une fête civique à la- 

1. Reg. M. — 27 Mars. — Reg. K. — 23 Mars. 

2. Reg. M. — Séance du 30 Mars. 

9 
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quelle assistèrent le Conseil Général, la Société popu- 
laire, la Garde nationale et toutes les autorités consti- 
tuées. On planta, devant la maison des ci-devant Ur- 
sulines, un arbre de la Fraternité, on tira le canon, on 
jura sur l'autel de la Patrie de vivre libre ou de mourir, 
on applaudit tous les discours qui furent prononcés, et 
le soir, un banquet rassembla dans l'église de l'Hôpital 
tous les frères ennemis. 

Le Procureur de la Commune remercia, en termes 
emphatiques, les délégués d'Auxerre : « Vertueux Delà- 
« porte, dit-il, être bienfaisant, tu as paru et à ta pré- 
< sence toutes les haines ont cessé ; tu as parlé, et à ta 
« voix la discorde, la vengeance et le ressentiment ont 
« disparu; tous les cœurs ont été unis, tous les Ton- 
c nerrois n'ont plus formé qu'une seule famille ; ils 
« sont devenus un peuple de frères. C'est sous tes 
« auspices, ange de paix et de concorde, que l'arbre de 
« la Fraternité a été planté... Tant qu'il y aura des 
t Tonnerrois, les noms de Balme et de Delaporte ne 
t seront prononcés qu'avec la vénération et la recon- 
« naissance que l'on doit aux vertus... » Le citoyen 
Heuvrard, de Tonnerre, et membre aussi du Départe- 
ment, chanta en vers ce jour mémorable; on décida 
que tous les ans on célébrerait le I er Avril une fête 
semblable qui porterait le nom de Fête de la Réunions 

1. Reg. M. — Séances des 30 Mars, 1 et 2 Avril 4793. Voici les 

vers du citoyen Heuvrard : 

La paix, grands Dieux ! La paix 1 ciel quelle nouvelle 1 
Le calme ici renaît au gré de nos désirs ; 
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Cette réconciliation fraternelle ne devait pas avoir 
de lendemain ; le seul résultat qu'elle eut, fut de faire 
accorder à Cherest- Verne son certificat de civisme et 
de faire retirer les armes à Leprince, de Channes, 
Gouré et Gérard. * 

Les commissaires Auxerrois restèrent quelques 
jours à Tonnerre. Ils firent distribuer des piques et des 
fusils, achevèrent l'enrôlement des volontaires et pous- 
sèrent activement à leur équipement. 

Les volontaires Tonnerrois, qui déjà en Juillet 
1792 avaient mérité par leur belle conduite les félicita- 
tions du Département, venaient encore de s'illustrer dans 
deux importants faits d'armes. 

A la bataille de Neerwinden, le 18 Mars, le 3 e ba- 
taillon de l'Yonne s'était conduit avec une bravoure qui 
lui avait valu l'honneur d'être mis à l'ordre du jour de 
l'armée. Il avait eu 12 hommes de tués, parmi lesquels 
se trouvait Louis-Denis Gouré, lieutenant de la 5 e com- 
pagnie, emporté par un boulet de canon. 

Le 4 Avril suivant, le 3 e bataillon chercha à s'oppo- 
ser à la fuite de Dumouriez. Lancé à sa poursuite, il 

Nous devons ce bienfait à l'intrépide zèle 
Du sage Delaporte, auteur de nos plaisirs. 
Il écrase à ses pieds la discorde cruelle, 
Dont le souffle empesté troublait notre repos. 
De son cœur généreux, la bonté fraternelle, 
Est le baume sacré qu'il applique à nos maux. 
Que Tonnerre à jamais, célèbre sa mémoire, 
Que son nom soit gravé sur un marbre éternel, 
Qu'il vive ce héros, si digne de sa gloire, 
C'est un Dieu bienfaisant sous l'aspect d'nn mortel 1 

1 . Reg. M. — Séance du 4 Avril 1793. 
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tira sur loi, tua plusieurs personnes de son escorte, se 
saisitfde six chevaux de sa suite et de différents papiers 
lui appartenant. La Convention décréta que le 3 e batail- 
lon de T Yonne avait bien mérité de la Patrie. 

Le commandant en second du 3 e bataillon était Louis* 
Dâvout, fntut maréchal dé France et prince d'Eckmûhl. 1 

Le Conseil décida que le nom de Gouré serait ins- 
crit sur un tableau d'honneur dans la salle du Conseil 
et que mention de la conduite du bataillon à l'égard du 
traître Dumouriez serait faite sur le même tableau « des- 
tiné à conserver le souvenir des belles actions des 
citoyènâ-soldats de la commune de Tonnerre. » * 



1. Le 3 e bataillon fil toutes les campagnes de 1792 et 1793 sous 
les ordres de ce grand homme de guerre. 11 assista notamment à la 
bataille de Vaimy le 20 Novembre 1792. Dans une lettre écrite du 
camp, près Cambrai, le 2 Juin 1793, aux administrateurs du Dépar- 
tement de T Yonne, Davout s'exprime ainsi : « Moi, je vous dirai 
que le bataillon est républicain, brave et intrépide au feu. » Et 
dans une autre lettre du ' 12 Juin de la même aimée, après avoir 
fait Féloge du bataillon, qui, touché du désespoir dé paysans 
dont le village venait d'être incendié sous leurs yeux, avait réuni 
une somme importante U277 fr.) pour indemniser les victimes de 
l'incendie, il ajoute : « Les volontaires qui ont fait ce sacrifice sont 
cependant dénués d'habillements, mais en revanche, ils sont remplis 
du patriotisme le plus pur, du républicanisme le plus énergique. » 
(DEMAY. — Les Volontaires auv Armées de la République. Bul- 
letin de la Société des Sciences de l'Yonne, 1874/ page' 537;) 

2. Registre M. — Séances des 24 et 25 Avril. Voir sur la fuite de 
Dumouriez et la conduite du 3* bataillon, Louis Blanc, Histoire de 
la Révolution, tome 8, pages 228 et suivante ; Héhfi Martin, His- 
toire de France depuis 47È9, tome 1, page 455. — Moniteur de 
4193, n» 99. — Séance de la Convention du 5 Avril. 
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Les demi-mesures prises par. la Municipalité contre 
les suspects n'étaient pas faites pour satisfaire le parti 
Jacobin* L'administration communale continuait, par 
esprit de modération, à n'appliquer aucune des lois vo- 
tées par la Convention, et qu'imposaient les périls pu- 
blics. Le Conseil Général du Département, animé du 
même esprit, ainsi que le prouve la mission de Balme 
et Delaporte, n'y tenait pas la main. La Convention 
avait ordonné, en même temps que le désarmement des 
suspects, l'établissement dans toutes les sections delà 
République d'un Comité de surveillance. Rien de cela 
n'avait été faità Tonnerre. L'Assemblée venait d'envoyer 
des commissaires dans les Départements ; deux repré- 
sentants du Peuple, Turreau et Garnier (de l'Aube) 
étaient en mission dans l'Yonne : c'est à eux que la 
Société populaire s'adressa et envoya ses plaintes. 

Aussitôt, un arrêté des deux Conventionnels, du 
q Avril, prescrivit l'organisation d'un Comité de sur- 
veillance. Le Conseil obéit à regret et le Comité fut 
nommé en Assemblée de la Commune le 21. Il fut com- 
posé des citoyens Rousseau, Cherest- Verne, Fouinât - 
Brécy, Cahasson fils, Pierre Lombard, Mariet, Collard, 
Silvestre, Rousselet, tourneur, Leroux, Lapre, coutel- 
lier et Bailly, tous dévoués à Cherest, et membres de 
la Société populaire. Ce Comité qui devait se borner, 
en principe, à exercer une surveillance sur les étrangers 
établis dans la Commune, prit, dès son entrée en fonc- 
tions, et malgré les protestations du Conseil, le titre de 
Comité Révolutionnaire de Salut Public et slaittrihua 
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les mêmes pouvoirs que le Comité de salut public de 
la Convention. 

Un autre arrêté des représentants, du i3 Avril, en- 
joignit à la Municipalité de dresser la liste des suspects, 
prêtres, ci-devant nobles et leurs domestiques, et or- 
donna de les mettre en arrestation. Le Conseil ajouta à 
sa liste précédente : Noël de la Corvée; Guyard de 
Chamblain , chevalier de St- Louis ; de Camboulas ; 
Girardin de Tréfontaine ; Féré ; les veuves Daret, Du- 
clos-Fontaine et Fontaine, de Moulins; Mlles de Mar- 
cenay, d'Espinassy et la chanoinesse d'Anstrude. Il se 
contenta d'arrêter les deux vieux prêtres Gantés et 
Yrailh ; et encore ce dernier fut trouvé si vieux et si 
infirme qu'on dut le laisser en réclusion dans sa maison. 
Gantés fut écroué aux Ursulines, où Ton venait d'in- 
terner vingt-cinq prisonniers Prussiens arrivés à Ton- 
nerre le 14 Avril. * 

Les dénonciations reprirent et le Comité de surveil- 
lance se mit de la partie. On signalait certains fonc- 
tionnaires qui n'étaient pas inscrits sur les listes des 
jurés, et par conséquent n'étaient ni électeurs, m éligi- 
bles ; et on redemanda l'annulation des élections de No- 
vembre et de Décembre. On contesta également celles 
du 27 Janvier, concernant la Justice de Paix : plusieurs 
citoyens, disait-on, avaient pris part au vote, qui n'é- 
w»— » ^— — — — i— — — — ^ — ^~ ^-^— — — — — ^— — i— . ^ mmm 

1. Registre M. — Séances des 14, 15, 25 Avril 1793. On fit 
abattre et débiter deux peupliers appartenant à la Commune, pour 
faire des lits aux prisonniers Prussiens. La plupart parvinrent à 
s'évader. 
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taient domiciliés dans la commune que depuis moins 
d'un an. On accusait aussi de faux les scrutateurs des 
Assemblées communales du mois de Décembre. Le 
Département écrivit au District, lui réclama les pièces 
établissant Pétat-civil des électeurs incriminés, et ren- 
voya à l'accusateur public les inculpations de faux. * Le 
District ne répondit pas. 

La Société populaire écrivit alors directement aux 
représentants du Peuple et une dernière pétition, lon- 
guement motivée, décida ceux-ci à se rendre à Tonnerre. 

Turreau et Garnier 2 arrivèrent le 27 Avril. Us fu- 
rent reçus par Cherest qui leur donna l'hospitalité, et 
le soir même, se rendirent à la séance du Conseil Gé- 
néral. Ils donnèrent lecture à l'Assemblée de la der- 
nière dénonciation qu'ils avaient entre les mains. Cette 
dénonciation relevait contre le Conseil six chefs d'ac- 
cusation. 



1. Pièces justificatives. — Extraits des procès-verbaux des 
séances du Directoire du Département des 21 Mars et 2 Mai 1793. 
2 TURREAU DE LIMÈRES, pelil-iils d'un huissier de Ravi ères, 
avait épousé la veuve Davout, mère du maréchal. Administrateur 
du Département en 1790, député suppléant à l'Assemblée Législa- 
tive, député de l'Yonne à la Convention, il lit partie de la Montagne 
et vota la mort de Louis XVI. 11 accompagna Bourbotte dans l'ouest 
et la Vendée en 1793. Mort en Italie, garde-magasin des armées 
(1793). (Biog. Michaud . 

GARNIER, député de l'Aube. Conventionnel peu connu. On cite 
de lui le mot qu'il prononça le 9 Thermidor, en parlant de Robes- 
pierre : Le sang de Danton l'étouttV. Commissaire du Gouvernement 
pour les réquisitions militaires pendant le Directoire, il revint plu- 
sieurs fois, eu cette qualité, dans le Département de l'Yonne. 
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i°i II n'avait pas fait le nécessaire ^pour la, réfection de 
la matrice du rôle de la contribution mobilière» qçi fa- 
vorisait exclusivement les riches ; 

2° Lorsque le District avait témoigné de justes in- 
quiétudes sur les subsistances, le Conseil s'était plutôt 
occupé à jeter la défaveur sur les intentions du. District ; 

3° Il avait accordé des certificats de civisiîie • à des 
citoyens dont le civisme était suspect ; par .exemple à 
Mollerat qui, dans la fête civique en- l'honneur de I*e- 
pelletier, avait provoqué des troubles par des propos 
incendiaires contre les patriotes, particulièrement .contre 
la Société populaire ; il en avait au contraire refusé à 
des patriotes reconnus (Cherest^ Verne, Bailly, etc); 

4° Il avait rendu les fusils à des gens suspects et 
mis de l'indifférence à armer les corps de garde ; 

5° Il n'avait pas donné à l'arrêté du i3, concernant 
la réclusion des prêtres, l'activité que le salut public 
demandait; il n'y avait que quelques jours que cet ar- 
rêté avait reçu un commencement d'exécution, très par- 
tielle, puisqu'un seul prêtre y avait été soumis ; 

6° Il s'était refusé à distribuer des piques, et un ar- 
rêté ordonnant de .mettre en réquisition les taillandiers 
n'avait reçu aucune çxécution. 

Le Conseil protesta contre chacun de ces faits et 
demanda les noms des signataires ; Garnier refusa de 
les donner. * 



\. Registre M. — Séance du 28 A,Yril.4ï93. 
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Le lendemain, les représentants prirent un arrêté 
qui déclarait suspendu le Conseil Général de la Com- 
mune de Tonnerre et en fixait le renouvellement au Di- 
manche suivant 5 Mai. Aux termes de cet arrêté, aucun 
membre actuel du Conseil ne pouvait être réélu ; .aucun 
des ci-devant nobles, ou privilégiés, ou agents, des ci- 
devant seigneurs, ou prêtres, ne pouvait être admis à 
concourir à l'élection, soit comme électeur* soit comme 
élu. Le Conseil Général suspendu continuait ses fonc- 
tions et restait chargé, sous sa responsabilité, de Tor- 
dre et de la tranquillité jusqu'à l'installation de la Muni- 
cipalité à élire. Les Conseillers remirent leurs écharpes 
en protestant de nouveau ; les députés leur dirent 
qu'ils avaient le droit de se pourvoir auprès de la Con- 
vention, mais que l'arrêté recevrait, en attendant, son 
exécution. * 

Turreau et Garnier quittèrent ensuite Tonnerre. 

Le Conseil adressa aussitôt une protestation au 
Comité de Salut public de Paris. 2 On fit en même temps 
circuler une pétition en sa faveur; Regnard, greffier de 
la Justice de paix et Mouchot, sellier, se chargèrent de 
la colporter en Ville. Le Comité de surveillance, sur un 
réquisitoire du Procureur-Syndic, s'éleva contre cette 
pétition et, dans une proclamation aux habitants, dé- 
fendit de la signer. Le Conseil répondit par une autre 



1. Ibid. 

2. Pièces justificatives. — Mémoire aux représentants du Reuple, 
composant le Comité de sûreté g&téraJe. 
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proclamation engageant les citoyens à ne pas se laisser 
intimider. * 

Dans l'intervalle, des troubles, provoqués par cette 
pétition, éclatèrent à la Société populaire. 

Le Jeudi 2 Mai, un membre demanda les têtes de 
Regnard et de Mouchot; un autre déclara qu'il se 
chargeait de les leur couper. Regnard et Mouchot, 
épouvantés, coururent se plaindre à la Municipalité qui 
délégua auprès de la Société, Percheron et Delaune 
pour prendre connaissance des registres de l'Assem- 
blée et informer sur cette affaire. 

La Société admit les deux délégués à sa séance, 
leur donna des places d'honneur, mais nia les propos. 

Pendant ce temps-là, la nouvelle s'était répandue 
en Ville qu'il y avait du bruit au club; une foule d'hom- 
mes et de femmes s'y portèrent, trouvèrent les portes 
fermées, les enfoncèrent et firent irruption dans la salle. 
Les cris : aux armes! retentirent; les membres de la 
Société se jetèrent au-devant des assaillants, et des 
coups de poing furent échangés, tandis que les moins 
braves se sauvaient par les fenêtres. 

Cherest se rendit aussitôt à l'Hôtel-de-Ville, revêtu 
de ses insignes de Procureur-Syndic. Il accusa la Mu- 
nicipalité d'être l'auteur de ce tumulte, et demanda si, 
oui ou non, elle répondait de la tranquillité de la Com- 
mune. Le Conseil protesta de sa bonne foi ; il promit 



1. Pièces justificatives. — Réquisitoire du Procureur-Syodic 
aux membres du Comité de surveillance. 
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que les faits seraient dénoncés à l'officier de police et 
que les auteurs des troubles seraient poursuivis. La 
garde fut doublée et deux membres du Conseil restè- 
rent en permanence jusqu'au lendemain. * 

Dans la nuit même, Cherest partit pour Auxerre, ac- 
compagné de membres de la Société populaire. Dès le 
matin, il était au Conseil Général du Département, faisait 
un récit exagéré des faits de la veille, présentait la 
Ville comme étant menacée d'une guerre civile et de- 
mandait que le Département voulût bien prendre des 
mesures pour faire exécuter l'arrêté des représentants 
du Peuple et protéger l'Assemblée Communale qui de- 
vait se tenir le 5 Mai. 

De son côté, la Municipalité de Tonnerre, appre- 
nant le départ de Cherest, déléguait Bizet et Daret auprès 
de l'Administration départementale. Ils arrivèrent trop 
tard : le Conseil Général avait décidé que « deux com- 
missaires pris dans son sein, accompagnés de cent 
cinquante gardes nationaux Auxerrois, seraient chargés 
d'aller mettre à la raison la Ville de Tonnerre, dont la 
Municipalité toute entière avait été suspendue pour in- 
civisme ; ils devaient présider aux nouvelles élections et 
examiner les dénonciations de la Société populaire de 
cette Ville contre les fonctionnaires prévaricateurs. » 2 

1. Registre M. — Séances des 1 er et 2 Mai 1793. — Pièces jus- 
tificatives, — Mémoire cité plus haut. 

± Registre M. — Séance du 3 Mai. — Registre K, — Séance 
du Bureau Municipal du 4 Mai. — Mo lard. — Rapport sur la pu- 
blication des procès-verbaux du Conseil Général de l'Yonne, 
page 33. 
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CHAPITRE IX 

Recourt et Brotot à tonnerre. — La Garde Nationale 
d'Auxerre. — Assemblées de la Commune des 5 et 
6 Mai. — Renouvellement du Conseil Général. — 
Permanence de la Commune .' — Assemblées des 9 et 
12 Mai. — Cher est-Verne , Juge de Paix* — Les 
pouvoirs du Comité de surveillance . — Arrestations. 

— Decourt et Brotot reviennent à Tonnerre. — As- 
semblée du 2 Juin. — Nouvelle réconciliation. — 
Assemblée du 16 Juin. — Girondins et Montagnards. 

— Assemblées des 20 et 23 Juin. — Tumulte dans 
V Eglise de Notre-Dame. — La réunion du cimetière 
N.-D. — Assemblée* du 29 Juin. — La Constitution 
de 1793. — Les citoyennes patriotes. — Le club de 
r Hôpital. — L'Hôpital et les Religieuses. — Apo- 
théose de Marat. — Un Club de* Femmes. -—Crai- 
gnez ma surveillance ! 

(MaWuki 1793.) 

Les commissaires désignés par le Département fu- 
rent MM. Decourt et Brotot. Ils arrivèrent à Tonnerre 
Le 4, accompagnés dès cent chiquante hommes de la 
Gardé Nationale d'Auxerre, et' c'est' avec cet appareil 
militaire que se tint l'Assemblée de 1» Commue; dis < 
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5 Mai 1793, une des plus longues et des plus curieuses 
de cette étrange année. 

Elle s'ouvrit à 7 h. du matin, au son des cloches. % 
La loi voulait que la séance fût tout d'abord présidée 
par le plus âgé. Il se trouva que le plus ancien était 
Gachet de Ste-Suzanne, un ci-devant noble, un privi- 
légié ! L'Assemblée demanda son expulsion qui fut aus- 
sitôt prononcée par les commissaires du Département. 
On expulsa pour le même motif Campenon, médecin, 
et Roze, marchand : la présidence d'âge échut à An- 
toine-Nicolas Prangé, huissier. Au scrutin, on nomma 
Jacques Cherest président, et Bailly secrétaire. Quel- 
ques membres avaient apporté la pétition en faveur de 
l'ancien Conseil, elle fut saisie par les commissaires qui 
la déclarèrent séditieuse. 

On remit ensuite sur le bureau le rôle des privilé- 
giés de 1790, la liste en fut dressée sur le champ et tous 
ceux dont elle contenait les noms furent impitoyable- 
ment expulsés de l'Assemblée. { Les membres du Con- 

1. Voici les noms des expulsés: L'abbé Daret ; Boutarel, prêtre ; 
l'abbé Percheron ; Bazile, contrôleur des guerres ; Carteron de Ma- 
gny ; Bruley ; Desnoyers tils, garde de la porte de Monsieur ; Gouré 
de Villemonté, écuyer : Hiver, porte-coffre de la Chambre ; Jacques- 
son de Vauvignol ; Noël, ofiicier de panneterie ; Deschamps, prési- 
dent en l'élection ; Roze, procureur du Roy ; Gachet, Bazile du 
Clos, Luyt, Grizard du Breuil, conseillers en l'élection ; Desnoyers 
père, greltier; Paintendre, juge, ancien bénédictin ; Cornois, con- 
trôleur ; Horiot ; l'abbé Lesecq ; l'abbé Génevoix ; le baron de 
Channes ; Chamblain, chevalier de S t- Louis ; de Boisgérard ; le che- 
valier de Viviers : de Lagrange, secrétaire du Roy ; de Ste- Suzanne ; 
Camboulas; Girardin de Tréfontaine; de Fresnes; Caneron de (il- 
lisible) ; Bazile Ravary, contrôleur des Guerres ; Dupotet de Brevon ; 
Decourtive-'Berlrand ; O'Gorman ; Jacquillat de Vaulavré ; Campe- 
non, receveur ; Leprince ; de Ste-Croix ; un illisible. Total 43. 
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seil suspendu furent compris dans l'exclusion : un ar- 
rêté de Decourt et Brotot, complétant celui de Turreau 
et Garnier, les avait privés du droit de voter. 

La Commune ainsi épurée, on procéda au renouvel- 
lement du Conseil Général, après avoir désigné comme 
scrutateurs : Cabasson fils, Royer, marchand de fers 
et Gaupillat, charpentier. 

On nomma Maire Hector Macé-Daudin, amidonnier, 
et Officiers municipaux : Benoit-Collin, marchand de 
tabacs ; Etienne Collier, instituteur ; Edme Michel, vi- 
gneron; Paul Carré, médecin; Pierre Desplanches, vi- 
gneron à Vaulichères ; Hullin, bourrelier ; Hardy-Ber- 
nard, marchand de drap ; Berthelot, pâtissier. Les No- 
tables furent Cottan, notaire ; Claude Grosjean, charron ; 
Pierre Rondoux, tisserand; Fouinat-Bernard, tonne- 
lier; Dumey Charles, tonnelier ; Rousseau, jardinier ; 
Billault Henri, maréchal; Dragon Pierre, vinaigrier; 
Delinotte Germain, vigneron ; Mérat Simon, des Mu- 
lots; Mouchot François, tapissier; Truffot Simon, de 
Vaulichères; J.-B. Chevalier, boulanger; Ménétrier, 
laboureur; Pierre Barry, charcutier; Coquard, vigne- 
ron ; Hubert Mathieu, marchand fripier; Truffot Edme, 
charron. 

Bailly fut élu comme Procureur de la Commune. 

Après ces nominations, l'Assemblée fit demander 
au Comité de surveillance la liste des suspects ; cette 
liste n'étant pas prête et tardant à lui être remise, elle 
la dressa elle-même. Elle comprit trente-deux citoyens 
dont voici les noms : Bizet ; Percheron ; Regnard ; 
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Mouchot; Daret-DerviHe ; Cottm; Mof e de Quiôgefy ; 
direeteuf de la Poste ; Delapôfte ; Bouquin ; Basile; 
Racouillat ; Roze ; Desnoyérs ; Daret l'aîné ; Grizard* 
Dubreuil; Mollerat; Decourâve-Bertrand ; • Lefèvre de 
Ste-Croix ; Leprince ; Gachet de Ste-Sozatme; Gifar- 
dirt de Tréfofltainé ; Hennequin ; Moret ; Despfès père; 
Jacquillat de Vaulavré ; Campeiion, afteien pfié#f- de ■ 
Bouras; Beaudoih de Guemadeuc; Lepàge; Galley; 
Nicolas Saintot, tonnelier; Rabiez, menuisier ; Car- 
reaux, blanchisseur. 

Cette opération achève d'exalter l'Assemblée et les 
motions les plus révolutionnaires se succèdent à la . 
tribune. 

La Commune se déclare en permanence ; on décidé 
de demandé? au Comité de Salut public de la Conven-' 
tion d'accorder au Comité dé surveillance les mêmes 
pouvoirs qu'il avait délégués à celui d'Auxefre 1 , mesure 
nécessitée « par les agitations des malveillants » ; on 
démande que ce Comité ne soit renouvelé que tous le£ 
six mois, « parce qtrtl serait dangereux qu'une autorité 
de cette espèce et liée si essentiellement au Salut public, 
ne tombât entre les mains de l'aristocratie qui s'en ser- 
virait pour vexer les patriotes » ; on vote des remercie- 
ments aux citoyens Garnier et Turreau, Decourt et 
Brotot et à la garde nationale d'Auxerre ; puis, l'exalta- 
tion grandissant de plus en plus, on vote l'arrestation' 
de Bizet, Percheron, Régnard et Moucbot, « comme' 
étant lès principaux chefs de la ligue anti^rév olution- 
naire et les instigateurs des désordres qui ont désolé 
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. Commune » •; on demande que les frais de la 
>rce armée envoyée d'Auxerre soient supportés par les 
lembres du Conseil suspendu et les signataires de la 
étition en leur faveur ; on réclame des visites domici- 
aires chez tous les suspects ; on décide de proposer 
la Convention la déportation de tous les citoyens dé- 
arés suspects, dans l'étendue delà République, « afin 
u'ils ne souillent plus le sol de la Liberté », et la con- 
scation de leurs biens comme biens d'émigrés; on 
rige le rapport de tous les certificats de civisme déli- 
res par les magistrats suspendus ; enfin on arrête que 
; président et le secrétaire de l'Assemblée conserve- 
)nt leurs fonctions pendant trois mois et on fixe les 
îunions de la Commune aux Jeudi et Dimanche de 
haque semaine. 

On se sépara à quatre heures du matin, après avoir 
ommé Rousseau membre du Comité de surveillance, 
n remplacement de Bailly élu Procureur. * 

Les Commissaires du Département installèrent le 
îndemain le nouveau Conseil. On se rendit ensuite aux 
Jrsulines pour fraterniser avec la Société populaire et 
1 Garde nationale d'Auxerre qui reprit, le soir même, 
î chemin du chef-lieu. 2 

1. Pièces justificatives. — Procès-verbaux des Assemblées de 
1 Commune de Tonnerre des 5 et 6 Mai 1793. On prélendit plus 
ard que l'Assemblée avait été réduite à une trentaine d'assistants 
t que c'était ce petit nombre qui avait prononcé les suspicions. Or 
1 dernière opération de l'Assemblée, la nomination de Rousseau, 
st faite par 146 votante, à une heure fort avancée de ia nuit. 

2. Registre M. — Séance du 6 Mai. 

10 
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Le premier soin du Conseil fut de révoquer Hornot 
et Campenbn ; on nomma secrétaire-greffier, Edme 
Germain Fleury, neveu de Cherest; et receveur- tréso- 
rier, le citoyen Cottan père. Un nommé Parisot, de Gi- 
gny, fut chargé de refaire les rôles des contributions. 

Dans ses séances des 9 et 12 Mai, la Commune, de 
sa propre autorité, destitua Daret, nomma Cherest- 
Verne Juge de Paix et choisit de nouveaux assesseurs. 
Elle décida que désormais ses assemblées se tiendraient 
dans l'Église de Notre-Dame, à cause des bancs dont 
elle était garnie. On fixa l'heure des réunions à 8 heures 
du soir le Jeudi, à 3 heures de l'après-midi le Dimanche, 
en avançant les Vêpres. 4 

Daret réclama contre sa destitution. Le District 
cassa les élections des 9 et 12 Mai, sous prétexte que 
la Commune n'avait pas été spécialement convoquée 
pour l'élection d'un Juge de Paix. 2 La Commune envoya 
à Auxerre des commissaires, Cherest, Benoist, Lom- 
bard et Bailly, pour protester contre l'arrêté du Dis- 
trict, et demanda de nouveau l'annulation du vote du 
27 Janvier. Le District, pressé par le Département au 
sujet de cette élection si contestée, avait enfin fait son 
rapport. Il était obligé de reconnaître qu'en effet, on 
avait admis une vingtaine de votants qui ne réunissaient 



1. Pièces jtcstiflcatives. — Procès-verbaux des 9 et 12 Mai 1793. 

2. Ibid. — Arrêté du District du 16 Mai! 
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pas tes conditions légales i et le Département prononça 
la nullité de l'Assemblée primaire du 27 Janvier. * 

La Commune renomma Cherest-Verne, Juge de 
Paix et comme assesseurs : Gaupillat, Leclère, J. Ber- 
nard et Valentin Nicolle. Mamès Marie t fut élu Greffier. 

Le Comité de surveillance demandait au nouveau 
Conseil l'exécution des votes de la Commune dans 
l'Assemblée du 5 mai et en particulier l'arrestation des 
suspects. La Municipalité recula devant la responsabi- 
lité de mesures aussi radicales et s'y refusa. Elle re- 
pondit que toutes les précautions de sûreté générale 
avaient été prises : les suspects étaient désarmés, le 
commandant de la Garde Nationale répondait de la 
tranquillité de la Ville et dans ces conditions, rien ne 
pouvait nécessiter des moyens de rigueur et des arres- 
tations qui seraient arbitraires et pourraient occasionner 
des troubles. Elle fit seulement opérer de nouvelles vi- 
sites domiciliaires chez les suspects pour s'assurer que 
toutes les armes avaient été [rendues, défendit les at- 
troupements et enjoignit aux propriétaires, ou princi- 
paux locataires, d'afficher sur les portes le nom de tous 
les individus logés dans leurs maisons. Cependant elle 
déféra Mouchot au Tribunal criminel du Département, 
et celui-ci commissionna un sieur Bavoil, Juge de Paix 
à Ligny, pour instruire l'affaire des troubles du 2 Mai. 3 

1. Pièces justificatives. — Séances du District des 8 et 15 Mai. 
— Réquisitoire du Procureur-Syndic du 14 Mai. 

2. Ibid. — Extrait du procès-verbal de la séance du Déparle- 
ment du 18 Mai 1793. 

3. Registre K. — Séance du Bureau Municipal du 7 Mai. 



\ 
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Mais le Comité reçut bientôt du Comité de Salir 
public de la Convention les pouvoirs qu'il avait deman, 
dés. Il en usa aussitôt pour faire mettre tous les sus 
pects en état d'arrestation et apposer les scellés su 
leurs papiers. Les uns furent enfermés aux Ursulines 
dans les anciennes cellules des religieuses, les autre 
restèrent consignés dans leurs maisons, moyennant^ 
caution. 4 

Ces arrestations causèrent une vive émotion dans 
la Bourgeoisie. Les femmes des détenus partirent im- 
médiatement pour Auxerre se plaindre et demander la 
liberté de leurs maris. Elles étaient accompagnées d'un 
administrateur du District, Jacquillat-Despréaux. Le 
Département, fort embarrassé, renvoya à Tonnerre 
Decourt et Brotot. Ceux-ci demandèrent des explica^ 
tions au Comité de surveillance qui fit, le 25 Mai, de- 
vant le Conseil Général, un rapport de ses opérations 
et excipa des pouvoirs qu'il avait reçus de la Conven- 
tion. Les commissaires du Département déclarèrent ces 
opérations légales et approuvèrent les actes du Co- 
mité ; ils furent applaudis par les tribunes. 2 

Les parents et les amis des détenus ne se tinrent 
pas pour battus et continuèrent à réclamer l'élargisse- 
ment des suspects. 



1. Pièces justificatives. — Extrait de l'arrêté <u Comité de 
sûreté générale et de surveillance de la Convention du 16 Mai. — 
Réquisitions du Comité de Tonnerre des 20, 21, 22, ?3, 2o et 26 
Mai. — Reg. M. — Séance du 20 Mai. 

2. Reg. M. — Séance du 25 Mai. 
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Jacquillat-Despréaux, qui était toujours à Auxerre, 
demanda un congé de quinze jours et se prépara à 
partir pour Paris où il espérait mieux réussir. Le Pro- 
cureur-Syndic, prévenu de son départ, requit le District 
de dénoncer Jacquillat au Comité de Salut public, et de 
le faire arrêter. Le District ajourna sa décision et envoya 
secrètement le réquisitoire de Cherest à Jacquillat. 4 
Celui-ci le remit au Conseil Général du Département et 
insista encore auprès de lui pour qu'il intervînt dans les 
affaires de Tonnerre et fit remettre les détenus en 
liberté. 

Pendant ce temps-là, Tonnerre était agité. On si- 
gnalait des ras semblements de suspects à Champboudon , 
on dénonçait à l'officier de police des « placards incen- 
diaires et contre-révolutionnaires. » Des patrouilles 
étaient ordonnées et on doublait les postes de la mai- 
son d'arrêt. Un rapport de Brotot au Conseil Général du 
Département constatait que Tonnerre se trouvait dans 
un état d'insurrection ouverte. 

Turreau et Garnier avaient quitté Auxerre. De nouveau 
l'esprit de modération dominait dans le Conseil dépar- 
temental. Celui-ci, cédant aux sollicitations de Jacquil- 
lat-Despréaux renvoya une troisième fois à Tonnerre 
Decourt et Brotot, avec mission de faire la paix à tout 
prix. Ceux-ci, qui n'avaient osé blâmer le Comité, en 
présence des pouvoirs qu'il tenait du Comité de Salut 
public, se firent accompagner par des délégations de 

1. Pièces justificatices. — Réquisitoire du Procureur-Syndic du 
27 Mai (annoté de la main de 4acquillal-Des;>réau.\j, 
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la Commune et de la Société populaire d'Auxerre. Il 
étaient munis d'un arrêté du Département qui convoi * 
quait les habitants en Assemblée générale. 

Cette assemblée se réunit le 2 Juin, dans l'Église d^^ e 

l'Hôpital. 

Les commissaires commencèrent par déclarer qu'il^s - 8 
ne venaient que pour interposer leur médiation et réta- 
blir la paix dans la Commune. Ils ajoutèrent que les 
suspicions prononcées précédemment ne devaient ètr 
considérées que comme des dénonciations; qu'il con- 
venait qu'elles fussent examinées à nouveau par 1 
Commune et que les suspects fussent appelés à pré- 
senter leur défense. Malgré l'opposition de Rousseau^ 
au nom du Comité de surveillance, les suspects 'furent 
mis en liberté, admis à la séance et appelés à voter — 
Les délégués Auxerrois intervinrent à leur tour e 
l'Assemblée, remuée par tant de paroles de concilia 
tion, releva, presque à l'unanimité, tous les citoyens de 
la suspicion prononcée contre eux dans la nuit du 5 au 
6 Mai. Ce ne fut pas, toutefois, sans de vives protes- 
tations de la part des chefs du parti populaire. 

La Bourgeoisie redressa aussitôt la tête et dans 
cette même séance, dirigea de très violentes attaques 
contre Cherest, Bailly et Rousseau. Ce dernier fut 
accusé de faux et de stellionat. Mais les commissaires 
qui craignaient de compromettre le résultat qu'ils ve- 
naient d'obtenir, refusèrent de laisser discuter ces ac- 
cusations plus ou moins fondées, et firent passer à 
l'ordre du jour. La réunion s'ajourna au lendemain. . 
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Le 3 Juin, Decourt et Brotot firent remarquer qu'il 
y avait incompatibilité entre les fonctions de membre 
du Comité de surveillance et les autres fonctions pu- 
bliques ; qu'en outre, les membres d'une même famille 
xi'en pouvaient également faire partie. En conséquence 
de cette observation, Rousseau, agent national, Che- 
xest- Verne, juge de paix, Bocquet, huissier et Mariet, 
greffier, donnèrent leur démission; Lombard, parent 
de Cabasson, et un sixième donnèrent aussi la leur. Un 
assistant proposa, pour sceller la réconciliation, de 
prendre les six membres à renommer dans le parti mo- 
déré. La proposition fut adoptée, et le choix se porta 
sur les citoyens : J.-B. -Pascal Maison, homme de loi ; 
Baudot, orfèvre; Desnoyers- Beauchamp; Régnier- Ja- 
Tey, propriétaire ; Brice-Barry et Latour père, chape- 
lier. On décida ensuite que les scellés apposés chez les 
suspects seraient levés, que leurs armes leur seraient 
rendues, à l'exception des ci-devant nobles, des prêtres 
non salariés par l'Etat et de ceux dont le Département 
ordonnerait le désarmement. A la fin de la séance, plu- 
sieurs assistants, parmi lesquels Regnard fils, s'enrô- 
lèrent sous les drapeaux et tout se termina par une 
réunion civique autour de l'autel de la Patrie, où on 
chanta l'hymne des Marseillais. i 

Voilà donc la réconciliation encore une fois opérée. 
Elle ne devait pas avoir plus de durée que celle tentée 



1 . Pièces justificatives. — Procès-verbaux des Assemblées de 
la Commune des 2 et 3 Juin 1793. — Rapport de Brotot du 19 
Germinal an III. [Annuaire de 4%6B). 
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par Balme et Delaporte. Dès le lendemain, la lutte : 
prit avec le même acharnement. 

Le Comité de Salut public n'avait pas répondu à * a 
protestation des membres du Conseil suspendu. Cei^^ x " 

ci renvoyèrent à la Convention un nouveau mémoii e *' 

ce n'était qu'un long et violent réquisitoire contre O^^^' 
rest et Rousseau, qu'ils dénoncèrent pour la premiè^^ îre 
fois comme les auteurs de l'adresse au Roiàl'occasic::^^ 11 

• 

du 20 Juin. 4 De son côté, Cherest fit exécuter la par**~ " tie 
de l'arrêté de Turreau et Garnier qui interdisait to iu*^ Jte 
fonction populaire aux membres de l'ancien Conse. ^^ u ' 
et retira leur commandement à ceux qui étaient officier ^ rs 
dans la Garde Nationale. 2 

Les habitants continuaient à se rassembler deu^ ux 
fois par semaine dans l'Église Notre-Dame en Asserr^"^" 
blée de la Commune et ces réunions ne devaient pr^ !S ' as 
tarder à devenir singulièrement orageuses. 

Les séances des 9 et i3 Juin sont calmes : on s'o< 
cupe surtout des intérêts de la Ville. On créeunburea 
de secours pour les indigents ; on nomme un Comité d 
bienfaisance ; on demande à la Convention le dégrève 
ment des impositions, et des secours pour les proprié 
taires dont les vignes avaient été gelées le 3i Mai. 3 



1. joia. — Mémoire cies umciers municipaux suspenuus, au^- _^ L . 
citoyens représentants du Peuple (remis au Comité du Salut pubii» ^ 

le 18 Juin). , 

2. lie g. N. — Séance du 2i Juin 1793. — Pièces justificatives ^^^' 
— Réquisition au commandant de la Garde Nationale. ^^ 

3. Mairie de Tonnerre. — Procès-verbaux des Assemblées dt^^^ 
la Commune de Tonnerre, registre de 80 feuillets cotés et parafé: 
par Cherest contenant les Assemblées de la Commune depuis le 
Juin 1793, jusqu'au 5 Floréal -an II. — Séances des 9 et 13 Juin. 
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Mais dans l'Assemblée du 16, Millot, président du 
Tribunal, fait la motion d'adhérer à l'adresse de Rennes 
et de demander le rappel des députés girondins arrêtés 
à la suite des journées du 3i Mai et du 2 Juin. Un as- 
sistant, au contraire, demande que la Commune de 
Tonnerre envoie à la Commune de Paris une adresse 
de félicitations pour la conduite qu'elle a tenue dans 
ces circonstances et réclame auprès de la Convention 
la mise en jugement des députés Girondins. Ces deux 
propositions soulèvent de part et d'autre de violentes 
protestations ; le bruit devient tel, qu'il est impossible 
de les mettre aux voix. Le Président se couvre et lève 
la séance. 

Bailly, secrétaire de l'Assemblée et Procureur de la 
Commune, avait chaudement appuyé la proposition 
Millot; tous deux sont dénoncés par Rousseau à la 
Société populaire comme anti-révolutionnaires. 4 Bailly 
venait de s'installer à Tonnerre en qualité d'avoué ; 
pour se faire une clientèle, il s'était depuis peu séparé 
du parti de Cherest et rapproché de la Bourgeoisie. A 
la suite de la séance du 16, la guerre éclata entre ces 
deux personnages, d'autant plus vive que leur amitié 
avait été plus étroite. 

Duns l'Assemblée du 20 Juin, la proposition Millot 
revint en discusssion et des disputes interminables 
s'engagèrent sur le procès-verbal de la dernière séance. 
Le Président et le Secrétaire en avaient fait chacun une 
rédaction différente qu'ils cherchèrent tous deux à faire 

1. IHd. — Séance du 16 Juin. . 
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adopter. Bailly, dans son procès-verbal, avait atténu 
autant que possible ce que la proposition Millot pou 
vait avoir de dangereux pour son auteur. Il y avai 
annexé une déclaration que Millot retirait sa motion. Le 
vacarme fut effroyable, on se battit à la tribune ; aucun 
orateur ne put prendre la parole ; Cherest se prétendit 
insulté, resta couvert une grande partie du temps et leva 
la séance à deux heures du matin sans qu'aucune déci- 
sion ait pu être prise au milieu du bruit et des 
altercations. 

Le procès-verbal de Bailly est resté au registre; 
Cherest Ta signé* avec protestations pour inexactitudes 
et omissions essentielles » ; Bailly « avec protestations 
contraires. » * 

Le 23, les discussions sur le procès-verbal recom- 
mencent, et le tumulte est de nouveau épouvantable. 
Les deux partis en présence et en nombre à peu près 
égal, s'interpellent avec une violence inouïe. Les uns 
occupent le milieu de la nef, les autres les bas côtés de 
l'Eglise ; ceux-ci demandent le remplacement du Prési- 
dent, ceux-là, la nomination d'un autre Secrétaire. Ce 
fut une scène indescriptible et jamais les voûtes de 
Notre-Dame ne retentirent d'autant de cris furieux. 
Cherest multiplie les rappels à l'ordre, ne cesse d'ôter 
et de remettre son chapeau, il ne peut obtenir un seul 
moment de silence et ajourne la Commune au lende- 
main soir. 2 




1. Même Registre. — Assemblée du 20 Juin. 

2. laid. — Assemblée du 23. 
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Dans Tintervalle, les modérés se réunissent le matin 
au cimetière Notre-Dame, dans la chapelle St-Jean 
(aujourd'hui démolie). Ils nomment Edme Roze prési- 
dent, Pascal Maison secrétaire, et rédigent une protes- 
:ation contre les Assemblées communales des 20 et 23. 4 

Cette protestation, déposée le soir même sur le bu- 
reau de la Commune, déchaîne un nouvel orage. On la 
iéclare illégale et calomnieuse, on exige et on obtient 
la démission de Bailly. Il est remplacé par Cabasson. 
Cette fois, la motion. anti-girondine a la majorité et on 
nomme une commission composée de Rousseau, Lom- 
bard, Dongois, Alexandre Drémont et Fouinat-Cottan, 
pour porter aux représentants de la Commune et aux 
quarante-huit sections de Paris, les félicitations de la 
Commune de Tonnerre sur la conduite que les Parisiens 
ont tenue le 3i Mai. Il est convenu qu'on dénoncera 
au Comité de Salut public la proposition anti-révolu- 
tionnaire de Millot et qu'on demandera la révocation de 
Bailly comme Procureur de la Commune 2 

La Commune consacra sa séance du 29 Juin à la 
discussion du projet de Constitution de 1793, qu'elle 
adopta avec enthousiasme. Pendant la discussion, il se 
présenta devant l'Assemblée une députationde femmes, 
:onduite par la citoyenne Edmée Debrienne. Elfès por- 
taient une sorte d'autel, tout en fleurs, en forme de py- 
ramide et surmonté d'une couronne civique, qui fut 

1. Procès- verbal de la réunion du cimetière, annexé au registre 
les Assemblées de la Commune. 

2. Même Registre* — Assemblée du 2 i Juin. 
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déposé sur le bureau avec un papier où était écrit 
« Cette Constitution républicaine, généreux sans-ci 
lottes, assure votre liberté et détruit le règne des tyran* 
Jurez sur cet autel de mourir plutôt que de souffri. 
qu'on porte atteinte à cette même Constitution qui es- 
fondée sur les droits de la nature du genre humain, n * 

L'Assemblée acclama les citoyennes patriotes; onorns- ^* a 
la pyramide de rubans tricolores, on plaça dessus 1^ -K- ^ 
projet de la Constitution et on alla triomphalemen" M^**& 
déposer le tout sur l'autel de la Patrie, en chantant ls--tk 
Marseillaise. 1 

Les modérés avaient encore essayé de soulever din-^" -* u 
tumulte pendant cette séance ; ils n'avaient pu y parvenir^ -* ir 
et avaient quitté l'Assemblée. La Commune suspendis *- Jt 
ses réunions et les ajourna au premier Dimanche des* 1 Q 
Septembre, sous le prétexte que les travaux des champs^^ s 
retenaient en ce moment les habitants et les empêchaient^ -^ 
d'y assister. 

La Bourgeoisie qui n'avait pu réussir à dominer le&^^ s 
Assemblées communales, sentit, après sa réunion du^— ^ 
cimetière Notre-Dame, la nécessité de se grouper et^ ;t 
fonda un second club, dans l'Eglise de l'Hôpital, sous -^^ 
le nom de « Société des Amis de la République une ei^^ 
indivisible. » La demande est signée : Maison, Belnet, 
Brice-Barry, Jourey père, Latour, Campenon, Gauthiei 
et Carteron. Il s'y joignit un certain nombre d'homme* 
du Peuple, dont la Bourgeoisie formait la clientèle. 

i. Ibid. — 29 Juiu. 




i 
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club fut inauguré le 26 Juin par une cérémonie à Tautelde 
la Patrie, à laquelle la Municipalité refusa de prendre part. 1 

La Société populaire prit à son tour le nom de 
Club des Sans-Culottes Montagnards y etlesdeux clubs, 
que le Peuple prit l'habitude de désigner plus simple- 
ment sous les dénominations de Y Hôpital et des Re-> 
ligieuses, engagèrent alors une lutte bien curieuse de 
civisme et d'exagération révolutionnaire. On vit cette 
chose singulière : les membres de l'Hôpital, dont les 
meneurs étaient des ci-devant nobles, des prêtres et 
des bourgeois pleins de morgue aristocratique, 2 em- 
brassèrent les idées les plus avancées du moment ; ils 
tentèrent de s'affilier aux Jacobins, écrivirent à la Com- 
mune de Paris, envoyèrent des adresses à la Conven- 
tion sur les mesures les plus révolutionnaires ; encen* 
sèrent tour à tour Marat, Hébert, Robespierre, jusqu'à 
ce que le 9 Thermidor leur permit de jeter le masque. * 

Quand Marat fut assassiné, les Religieuses firent 
en son honneur une cérémonie funèbre. Cherest, pour 
mieux marquer sa douleur, fit transporter sur la plus 

^ ■ ■■■■■■■■■ ■ — — ■ ■ — _ I. I I I.— . ! , „ , ■■!■■■■■ ■ 

1. Reg. K. — Séance du Conseil du 26 Juin 1793. 

2. Ils étaient tous plus ou moins hlasonnés : Daret portait d'ar- 
gent à l'oiseau de sable sur un tronc d'arbre naturel, mouvant 
d'un terrain de sinople, au ciel d'azur chargé de trois étoiles 
d'or posées de front; Jacquillat, d'azur au c/ievron d'argent, ac- 
compagné de trois étoiles de même posées en chef, et en pointe 
d'une grappe de raisin; Campenon, d'azur au chevron d'or et en 
pointe d'une cloche (campana) d'argent, etc. (Voir Le Maislre, 
Chronologie des Maires de Tonnerre.) 

3. Pièces justificatives, liasse 4. — Extraits des registres de la 
Société de l'Hôpital. — Séances des 2o, 26 Juin, 17 Juillet,. etc. . . 
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haute montagne l'artillerie de la Ville, et le son ducanc^ 3 * 
fut le glas qui annonça aux campagnes environnant! 
la mort de l'Ami du Peuple. 

VHôpital ne voulut pas rester en arrière et fit ui 
autre cérémonie. L'ancien prêtre, Percheron, pronon< 
l'éloge du sombre tribun et renchérissant sur Rousseau- ^ 
l'orateur des Religieuses, il vanta ses vertus, l'appelK - 
l'apôtre le plus ardent de la Liberté, le bienfaiteur dM^ 
l'humanité; mêlant la mythologie et le catholicisme, : 
le compara à Elie ravi au Ciel, à Moïse disparaissant^ 
de la terre après avoir donné des lois aux Hébreux, ~ 
Romulus porté dans l'Olympe après avoir fondé Rome 
c'est un nouveau Prométhée qui a dérobé au soleil dm^ 
la Liberté le feu dont il nous a embrasés ; c'est Her — 
cule terrassant l'hydre de Lerne, Bellérophon vainqueur* 
de la Chimère, Jupiter écrasant les Titans ; son corps 
ensanglanté, c'est le corps de Virginie qui soulève le 
peuple romain ; Charlotte Corday, c ce monstre d'exé- 
crable mémoire, est plus criminelle que les filles de 
Danaûs. » 

On vota l'impression de cet étrange discours et on 
l'envoya à la Convention. * 

Le Peuple ne s'y trompa point ; il continua à les 
nommer Girondins et Fédéralistes ; il appela leur So- 
ciété, le club de la Plaine, de la Vendée. L'esprit gouail- 



1 . — Pièces justificatives. — Eloge funèbre de Maral, prononcé 
à la Société des \mis de la République une et indivisible, en la ci- 
devant Eglise de l'Hôpital le 4 Août 1793, etc. 
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leur des Tonnerrois prétendit que née au Cimetière, 
elle mourrait à V Hôpital. 

Les passions s'exaspérèrent encore. Les femmes 
elles-mêmes s'en mêlèrent, se réunirent aussi aux Ur- 
sulines, en Société des Citoyennes amies de la Consti- 
tution Républicaine. La citoyenne Cherest- Verne y 
prononça à son tour Y apothéose de Marat. * Elles se 
jetèrent dans la lutte, y apportant toute l'exagération 
propre à leur sexe, et on vit bientôt des femmes se 
promener dans les rues, portant sur la poitrine, à côté 
de la cocarde tricolore, des écriteaux où se lisait : 
Craignez ma surveillance ! 2 



1. — Pièces justificatives. — Apothéose du citoyen Marat, cé- 
lébrée à la séance de la Société des Citoyennes amies de la Consti- 
tution Républicaine, séante à Tonnerre, aux ci-devant Ursulines, le 
i* r Août Tan deuxième de la République Française et prononcée par 
la sœur Verne, elc. 

2. — Pièces justificatives. — La Vérité toute Nue (Mémoire 
du temps). — Registre S. — Séance du Conseil Général du 2 Ven- 
tôse an 111 (20 Février 1795), motifs de refus d'un certificat de ci- 
visme à la tille Mariet. 



CHAPITRE X 

Affaire du 15 Septembre 

l *Etisette^-~Le Maximum*--* Les Accapare urs y,—* 
i^tilagôrÂUi GhAtffau,de.Taulay. -~ Les .Bouchers* 
— - La Sécheresse. — - Prier es\. Publiques* .— «. Tow^ 
tuprevemijçî. r*- Lai séances- dni ConseiL = Qénétal. 
-^*-< Troubles. à Ja Justice, da Paix... — . Vote déil&ï 
Constitution, dç. 179&: — Callard : et Cakasson .ai: 
Paris; -~*Lettre de^ la^Commune tde Paris* -** La. 
iq Aoiii.L — Rixes auiPâtis;—* Troubk& dansAa>\ 
Salle des séances du ConseiL,-* Affaire Jpcquùs.\, 
Daxiomjr-* L'Hôpital i la. tribtme. d&fa. Convention. 
-~ Saisie dés papiers >dui CiUb dt THôpitali r-* La\ 
loi sur- les .; Suspects +• -* Rix& devant) la. porter dut* 
Gooseili,— Manifëstationcded 'Hôpital* ~~ Joumhi 
dut iS Septembre, — L'Hôpital^* les* Volontaires ai 
r autel :de Ja Patrie» — Batailla jemBQurJberault.ir™ 
Qtt:a38a36ia&lest Patriotes J : 

Pendant que les habitants d& Tonnerre., étaient, 
mai sur le point de s'entre-décliirer, on mourait de 
iiin. Le pain notait pas cher, l'établissement dfrMaxi- 

il 



l58 TONNERRE 



mum avait empêché le prix de monter, mais les grains 
ne circulaient plus, les paysans n'amenaient aucune 
marchandise sur le marché. Les boulangers, faute de 
farine, ne purent, plusieurs fois, garnir leurs bouti- 
ques. Tonnerre était à peine approvisionné au jour le 
jour. 

Les cultivateurs se flattaient que la loi du 3 Mai se- 
rait bientôt rapportée et qu'ils pourraient de nouveau 
vendre à discrétion. Ils cachaient leurs grains ; il fallut 
faire des réquisitions et employer la force armée pour 
les obligera ouvrir leurs greniers. 

Le 14 Juin, en prévision de la foire du 25, la Muni- 
cipalité avait fait acheter une assez forte quantité de blé 
aux Sennevoys. Ces grains furent arrêtés à Tanlay par 
la Municipalité de cette commune qui refusa de les 
rendre ; il fallut envoyer la Garde Nationale avec deux 
canons pour l'y forcer. * 

Pendant cette excursion, on pilla le château de 
Tanlay, sous prétexte d'enlever les armoiries. Deux des 
principaux aifteurs de ce délit, Geliez et Chanot, char- 
pentiers, furent déférés devant les tribunaux par le 
Procureur-Syndic. Ils faisaient partie du club de l'Hô- 
pital. Le Comité de Salut public arrêta la procédure. 

On prit toutes les mesures nécessaires pour préve- 
nir les accaparements, on ordonna des perquisitions 
chez tous les particuliers, mais partout, on se heurta 
contre l'égoïsme des propriétaires. 

1. Registre K. — Séances du Bureau Municipal des 14 et 21 
Juin 1793. 
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D'autre part, toutes les ressources étaient épuisées, 
on manquait d'argent. Le Département envoya quatre 
mille livres. On délégua des commissaires, Chevalier et 
Ménétrier, à Sergines et jusque dans la Brie, à Provins. 
Ils rentrèrent le 5 Juillet, sans rien rapporter et la mi- 
sère devint extrême. Des femmes se présentaient jour- 
nellement à l'Hôtel-deVille, demandant du pain à grands 
cris ; on arrêtait aux portes de la Ville toutes les voi- 
tures, on s'emparait de tous les grains qu'on pouvait 
saisir. Le 20 Juillet, le Procureur de la Commune fit de 
la situation de la Ville un rapport alarmant, il craignait 
des troubles. 1 

On avait rendu les 4000 livres à l'administration en 
l'informant du peu de succès des démarches de la Mu- 
nicipalité. Le District délégua deux de ses membres, 
Forestier et Jacquillat-Despréaux, à Paris, auprès du 
Ministre de l'Intérieur ; ils purent heureusement envoyer 
bientôt à Tonnerre une assez forte provision de blé, 
provenant du surplus de l'approvisionnement du Dé- 
partement de Seine-et-Marne. 

Quand le Maximum fut étendu à toutes les marchan- 
dises de première nécessité, on eut d'autres difficultés 
avec les bouchers qui trouvaient la taxe insuffisante. Il 
fallut les contraindre à tuer et à garnir de viande leurs 
étaux. 2 

1. Registre N. — Séances des 30 Juin, S, 13, 17, 28 Juillet, 27 
Août et 3 Septembre 1793. — Reg. K. — Séances" des 13, 20, 26 
Juillet, 9 Août. 

2. Le Maximum fut étendu plus tard (Septembre 1793} aux jour- 
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Au mois d'Août, on souffrit encore de la sécheresse - 
On n'avait pu, faute d'argent, réparer convenablement 
les moulins. On manqua d'eau et ils ne tournèrent plu» 
du tout. Les habitants demandèrent des prières pu- 
bliques et le 25 Août, on promena en Ville les reliques- 
des Saints. 1 

Tout cela n'empêchait ni l'élan patriotique, ni l'en-*- 
thousiasme révolutionnaire. Les nombreux mémoire» - 
du temps, les procès-verbaux très complets des assem- 
blées du Conseil Général de la Commune, nous ont 
conservé de Tonnerre à cette époque une physionomie 
bien curieuse et bien vivante. 

Malgré la souffrance populaire, jamais la vie cohi — 
munale ne fut plus intense. La. grande réquisition d^- 
1793 avait amené à Tonnerre près de douze cents :V0-> — 
lontaires que l'on avait casernes dans l'immense bâti-=^ 
ment des Ursulines. a 



nées de travail. Nous trouvons, à la date du 29 Octobre, une déli- 
bération du Conseil fixant ainsi qu'il suit le prix des journées, 
qui est intéressante pour connaître la valeur du travail à •. cette^ 
époque : Vignerons 22 sous, leurs femmes 14 (en hiver) ; tonnelier^ r 
30 s. ; tailleurs de pierres, charpentiers, couvreurs et maçons 50 s.^ 
du ■!•* Avril au i w Octobre; 35 s., du 1 er Octobre au i ,r Avril ^ 
lessiveuses 9 s.; ouvriers 10 à 18 s. ; cheval de louage 4& s..; un^*~" 
voiture à un cheval 4 livres, à 2 chevaux 8 livres, etc. La viande*' 
était taxée 10 s. la livre. Œeg. N.) 

i. Registre N. — 17 Juillet, 23 Août et !•* Septembre- 1793* 
2. Dans le District de Tonnerre, la grande levée de- 1793 ra«- 
opérée par M. Fourier, le célèbre mathématicien d'Auxerre. (Rèff- 
K. — Séance du Bureau Municipal du 2 Juillet. — Beff. N: — 
3 Septembre*) 



1 
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Dès le matin, le rappel bat dans les rues, la Ville est 
sillonnée de gardes nationaux allant prendre leurs postes, 
de volontaires se rendant à l'exercice. Les bulletins de 
la Convention, les nouvelles des armées surexcitent la 
fièvre patriotique. On les commente avec passion dans 
les clubs, dans des rassemblements sur les places, au 
coin des rues. A chaque instant, le son des cloches, le 
roulement des tambours convoquent les citoyens pour 
des élections, pour des enrôlements, pour la lecture 
des décrets de l'Assemblée. On va aux Sociétés popu- 
laires dont les réunions se prolongent une partie de la 
nuit, on assiste aux séances du District ou du Conseil 
Général, tandis que sur le marché ou dans la cour des 
Ursulines,lesfemmes se battent autour de quelques sacs 
de blé qu'on leur mesure avec parcimonie. De temps en 
temps, un club sort de l'Hôpital ou des Ursulines, tra- 
verse les rues sur deux files, portant des bustes, des 
bannières, des branches de chêne. Les femmes se joi- 
gnent au cortège, on se rend à l'autel de la Patrie et là, 
on exécute des danses civiques en chantant la Marseil- 
"hise ou l'hymne à la Liberté de Gossec. 

Les séances du Conseil Général surtout sont très 
'suivies. On avait installé des tribunes qui sont pleines 
chaque soir. Le public prend part aux délibérations, 
interpelle les Officiers municipaux, manifeste ses senti- 
ments par des cris ou des applaudissements. Des dia- 
logues s'engagent entre le Conseil et les Tribunes. Les 
séances sont fréquemment interrompues par des. délé- 
gations du Comité de surveillance ou de l'une des 80- 
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ciétés populaires. On admet les délégués auxhonneu. ""t* 

de la séance, on discute avec eux les propositions s - 

D'autres fois, ce sont des gardes nationaux qui ont a^^ t " 
rêté des espions ou de prétendus accapareurs et viec^ û " 
nent demander l'avis du Conseil. 

Tout cela ne va pas sans querelles, sans rixes qu^^^ &' 
quefois. Au milieu de ce bruit d'armes, de cette sr~ -^ u " 
rexcitation continuelle, les esprits s'enveniment. LIM^L* 
Ville est divisée en deux camps bien tranchés : on e ^^&& 
de Y Hôpital ou des Religieuses, Girondin ou Mont ^^ - ita " 
gnard, et de part et d'autre, on apporte à défendre s» -^^es 
opinions la même passion, la même haine irréconciliabl M ^ e - 

Les partis s'attaquent dans des placards injurieU~ ^ux 
et se chansonnent réciproquement. Deux Tonnerro *r^°i s 
ne peuvent se rencontrer sans s'invectiver, prêts à ^ en 
venir aux mains. 1 Le 3 Août, des troubles éclatent dan*: -* ns 
la salle même de la Justice de Paix ; la querelle se cor»: ^ Dn ' 
tinue dans la rue et des citoyens se provoquent 
combats singuliers. 2 

La situation était terriblement tendue ; l'orage él 
dans l'air, et la moindre étincelle pouvait mettre le fe^^^ u 
aux quatre coins de la Ville. 

Les Jacobins Tonnerrois n'avaient pas vu av^^ c 
plaisir la formation d'un second club ; ce fut, entre les^ s 
deux Sociétés populaires, une lutte acharnée. Le moin»- ~ 

1. Voir notamment Reg. X. — Séance du 21 Juillet, rapport (M** 
Procureur sur l'état des esprits à Tonnerre. 

2. Pièces justificatives. — Affaire du 3 Août, interrogatoire 
des témoins. 
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dre rassemblement devant les portes de l'Hôpital était 
l'objet d'informations de la part de l'officier de police; 
Ll venait dans la salle même des séances du club dresser 
des procès-verbaux, prendre copie de ses délibérations. 
On fit insérer dans le Bulletin de la Convention des ar- 
ticles où les membres de l'Hôpital étaient accusés de 
Fédéralisme. La Société envoya, pour se disculper, un 
mémoire à la Convention. 1 On ne tarda pas à diriger 
contre elle des attaques plus sérieuses. 

Le 14 Juillet eut lieu une Assemblée primaire pour 
l'acceptation de la Constitution de 1793; Cherest fut 
nommé Président de l'Assemblée et Lauxerrois, Secré- 
taire. 2 Ce fut l'occasion de réjouissances publiques et 
on illumina la Ville. On nomma deux commissaires, 
Collard 3 et Cabasson fils, membres du Comité de sur- 
veillance, pour porter à la Convention l'adhésion de la 
Commune de Tonnerre à la Constitution. Il furent 
chargés par la Société des Religieuses de dénoncer 
THôpital aux Comités révolutionnaires de l'Assem- 
llée. Ils s'acquittèrent de cette mission et le 1 3 Août 
ils écrivaient de Paris à la Société des Ursulines : 

c Nous avons vu le citoyen Garnier, le citoyen 
Charîier, ami du citoyen Collard, le citoyen Collot 

1. Pièces justificatives. — Plusieurs procès-verbaux concernant 
la Société de THôpital. — Lettre de la Société des Sans-Culottes 
aux Officiers municipaux. — Adresse de la Société de l'Hôpital à la 
Convention Nationale. — Bulletin du 23 Juillet. 

2. Iàid. — Procès- verbal de l'Assemblée primaire du H Juillet 
1793. 

3. Collard était le beau-frère de Cherest. 
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1 id'Hdrbois -et plusieurs autres députés. Nousfeuravons 
fait part de toutes nos affaires auxquelles ils ont tous 
?paru prendre le plus grand intérêt. Nous devons voir 
^aujourd'hui le citoyen Maure, que nous n'avons pu en- 
core rejoindre. La Société de l'Hôpital est fort mal 
notée 'dans l'esprit des Parisiens ; le citoyen Garnier 
qui doit partir Dimanche dans le Jura: nous a promis de 
xepasser exprès à Tonnerre, où sa présence pourra 
être nécessaire*.. Nous nous occupons sans relâeke 
aux Jabobins, au Comité de Salut» public et k la«Con- 
•vention»où nous allons tous les. jours. Nous espéroès 
efrnous. aimons à le croire, que toutes ces mesures ne 
seront pas infructueuses. Du courage, de . la' persévé- 
• rance, de la fermeté et ça ira !- » * 

Ils étaient porteurs d'une 'adresse. des Religieuses 
à la Convention et à la Commune 4e Paris. Celle-ci ré- 
pondit à la Société, le 21 Août : 

« Vos députés à la Convention Nationale, et à la 
Commune de Paris ont. fait lecture de votre adresse à 
i;la Convention. Le Conseil Général Ta entendue avec 
satisfaction. . . C'est avec douleur que le Conseil a appris 
combien vous êtes traversés par les projets liberticides 
câ'une horde aristocratique , qui veut écraser le patrio- 
tisme qui vous anime. Vous les avez combattus avec ce 
courage et cette énergie qui ne se trouvent que dans 
l'âme des vrais républicains. Vous avez remporté la 



1. Pièces justificatives. — Lettre de Collard et Gabasson >du 
13 Août 1793. 



PENDANT LA RÉVOLUTION l65 

»^,^.— M— — — — — — M iirwin iiio i r i i i ■■ » — *— «— >«i ■ ■ 

victoire, le bon ordre est rétabli dans votre Ville, mais 
•"-vos ennemis veillent et vous êtes trop ardents patriotes 
-pour vous endormir sur vos lauriers ; veillez sans 

cesse, frères et amis, jusqu'à ce que vous ayez terrassé 

- vos ennemis, ceux de la République une et indi- 
visible. a 1 

Pendant ce temps-là, il se passait à Tonnerre des 
■faits graves et qui venaient à point servir les intentions 
: du parti populaire. 

L'anniversaire du 10 Août avait donné lieu à une 

grande fête et Rousseau prononça à la Société des 
' Religieuses, un long discours emphatique, à la mode 

du temps. 2 Toutes les mesures d'ordre avaient été 

prises, les armes visitées, et il avait été défendu de tirer. 
' Néanmoins, le soir, des rixes se produisirent au Pâtis. 

Hardy, Officier municipal et le Procureur de la Com- 
^ mune voulurent s'interposer, ils furent insultés, malgré 

leurs écharpes et fort maltraités. On arrêta les pertur- 

- bateurs. 3 

Le lendemain, qui était un Dimanche, les Religieuses 
invitèrent le Conseil à se joindre à la Société et à con- 
tinuer la fête de la veille en se rendant le soir à l'autel 
de la Patrie pour y chanter des hymnes patriotiques. 
Le Procureur Bailly qui, depuis sa rupture avec Che- 



1. Ibid. — Lettre du Comité de Correspondance de la Commune 
de Paris, du 21 Août 1793. 

3. Ibid. — Discours prononcé par Louis-Charles Rousseau ttc, 
le 10 Août 1793. 

3. Reg. N. — Séance du 1G Août H93. 
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rest, s'était fait recevoir au club de l'Hôpital, écrivit, 
séance tenante, au président de cette Société. « Ne 
vous laissez point, dit le billet, prévenir en action ci- 
vique. Je vous engage de faire arrêter à notre Société 
qu'elle en fera autant et d'envoyer à cet effet une dépu- 
tation au Conseil Général... Ne lisez pas mon billet 
pour qu'il ne paraisse pas que je vous donne une leçon, 
afin que le mérite de la démarche reste à la Société. » 

La lettre, au lieu d'être remise à l'Hôpital, fut portée 
aux Ursulines. Sa lecture à la tribune souleva une vio- 
lente indignation, et une députation, à la tête de laquelle 
se trouvaient Rousseau et les deux Cherest, fut envoyée 
au Conseil. 

Cherest fit un tapage du diable; il demanda l'inser- 
tion au procès-verbal de la protestation du club et du 
billet de Bailly. Celui-ci voulut s'y opposer, il s'en sui- 
vit un tumulte, auquel prit part le public des tribunes. 
Il était à peine apaisé, qu'arrivait, à son tour, une dé- 
putation de l'Hôpital. Les deux groupes se rencontrè- 
rent à la porte et échangèrent d'abord de violentes al- 
tercations. Puis, les uns voulant entrer, les autres cher- 
chant à sortir, une poussée se produisit, les deux dé- 
putations se précipitèrent l'une sur l'autre et des 
citoyens se prirent à la gorge, en proférant des menaces 
de mort. Des assistants, effrayés, s'échappèrent par 
les fenêtres. Les portes furent brisées, la mêlée devint 
épouvantable. Les Officiers municipaux mirent leurs 
écharpes, se jetèrent au milieu des combattants et, à 
grand'peine, parvinrent à les séparer. 
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Or, il se trouvait là une petite fille âgée de 16 ans, 
lommée Madeleine Camus, qui, dans la bagarre, fut 
enversée, foulée aux pieds et légèrement blessée. * 

Cherest en fit toute une affaire. Le tuteur de la jeune 
bannis, un nommé Jacques Davion, fournier à Ton- 
Lerre, porta plainte, et dès le lendemain, le juge de paix, 
Cherest- Verne, commença une enquête. 

Le procès prit tout à coup des proportions énor- 
aes. On n'entendit pas moins de cent six témoins. Ce 
ut d'ailleurs plutôt un procès de tendance dirigé contre 
îailly et le club de l'Hôpital. On revint sur l'affaire de 
a Justice de Paix du 3 Août, on releva avec soin une 
bule de propos de toute sorte tenus par les membres 
le la Société, soit pendant les séances, soit ailleurs, 
>n fit en un mot une enquête minutieuse sur tous les 
aits et gestes du club Girondin. * 

Toutes les pièces de l'enquête furent envoyées au 
Ministre de la Justice et l'affaire fut portée devant la 
Convention le 17 Août. Julien (de Toulouse) dénonça 
ï la tribune la Société de l'Hôpital comme composée 
de ci-devant nobles et de leurs agents ; il demanda la 
dissolution de toutes ces sociétés de fédéralistes. 
Maure fit observer qu'il suffisait de faire exécuter la loi 
}ui prononçait l'arrestation des suspects et, sur la pro- 
position de Lacroix, la Convention rendit un décret 
qui ordonnait que tous les registres, papiers et corres- 



1. Ibid. — Séance du 11 Août. 

2. Pièces justificatives. — Affaire Jacques Davion, déclarations 
des témoins. 
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pondances de YHôpital seraient saisis et mis sous 
scellés. 1 On envoya à Tonnerre La Martinière, com- 
missaire du pouvoir exécutif, pour appliquer le décret, 
et Gohier, Ministre delà Justice, écrivit aux Religieuses 
le 9 Septembre, que les papiers de YHôpital venaient 
d'être remis au Comité de sûreté générale qui infor- 
mait maintenant sur l'affaire. 2 

D'un autre côté, le Conseil Général de la Commune 
refusait des certificats de civisme aux membres du club 
et du Conseil suspendu. Il en délivrait au contraire àt 
Cherest et à ses amis, de très élogieux et très longue- 
ment motivés. 3 

Le Comité de surveillance ne faisait plus parler d^ 
lui. Depuis que la Commune y avait introduit, par moi- 
tié, des membres du parti de la Bourgeoisie, son rôte 
avait été très effacé. C'est du club des Religieuses qu& 
partaient maintenant les mesures révolutionnaires. 

Averti par Collard et Cabasson que la Conventioix 
allait remettre en vigueur la loi sur les suspects, il pré- 
vint le décret du 17 Septembre et une députation vint: 
demander au Conseil Général d'en dresser la liste. L^ 
Conseil obéit et vingt-six individus furent déclarés 
suspects ; 4 c'étaient naturellement les principaux mem— 



1. Moniteur n° 231. — Séance du 17 Août 1793. 

2. Pièces justificatives. — Lettre du Ministre de la Justice à 1^ 
Société des Sans-Culottes séant aux ci-devant Ursulines de Toa-~ 
nerre. 

3. Registre iV'. — Séances des 15 et 18 Août. 

1. Voici les noms des vingt-six suspects : Bailly, «Bizet, CftUiHy 
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bres de YHôpital, Bailly et Bizet en tète. On décida, 
3ar mesure de Salut public, que les passe-ports leur 
seraient retirés et que dorénavant il ne leur en serait 
lélivré aucun sans qu'il portât la mention de leur sus- 
picion, qui les ferait reconnaître partout où ils iraient 
it c les empêcherait de réussir dans leurs projets li- 
Derticides. »* 

Pendant que le Conseil délibérait sur cette ques- 
ion, le 14 Septembre au soir, on entendit crier: « à la 
3arde î » C'étaient deux individus, Dieudonné, volon- 
aire de Noyers et Jourey fils de Tonnerre, qui se bât- 
aient, parce que ce dernier, parlant des suspects, 
vait dit que « si on venait l'arrêter, on ne s'en retour- 
erait pas comme on était venu. » Jourey fut enfermé 
u poste et le Conseil. s'empressa de l'ajouter à sa liste 
es suspects. 2 

Tous ces événements n'étaient pas faits pour cal- 
mer les esprits. L'orage s'amoncelait de plus en plus, 
allait éclater le 1 5 Septembre. 

Malgré la saisie de leurs papiers, les membres de 



ault, homme de loi, Percheron, Mitlot, Jacquillat, greffier, Beau- 
oin, Gillet, ci-devant médecin . à Troyes,. Mouchot, Galley l'aîné, 
egoard, Laporte et sa femme, Leprince et sa femme, Gantés, 
railh, Desnoyers, Daret, J. Theveau, Gouré, Basile, Hornot, Molle- 
sit et Grostils. Gillet, compromis à Troyes dans une conspiration 
avaliste, fut guillotiné en Pluviôse 1794.. (Moniteur de Tan II, n*138)v 

1. Reg. N. — 13 et 14 Septembre 1793. 

2. Pièces justificatives. — Procès-verbal contre Jourey et Dieu- 
lonné, de Noyers, interrogatoire des témoins. — Reg, N. — 
Séance du lf Septembre. 



} 
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l'Hôpital continuaient à se réunir. Ils avaient acheté, 
pour décorer la salle de leurs séances, des bustes de 
grands hommes ; c'étaient ceux de Voltaire, Rousseau, 
Mably, Franklin, Brutus, Lepelletier et Marat. Ils dé- 
cidèrent que l'inauguration de ces bustes aurait lieu le 
i5 Septembre et qu'on les porterait triomphalement à 
l'autel de la Patrie. Ce n'était que la répétition d'une 
fête semblable organisée par les Religieuses le 8 Sep- 
tembre, et où la Société des Montagnards avait pro- 
mené, en Ville et au Pàtis, les mêmes bustes. 

Comme les Religieuses, YHôpital invita à prendre 
part à cette cérémonie le Conseil Général, 4 le District, 
la Gendarmerie et le Tribunal. Celui-ci seul accepta : le 
District qui, tout d'abord, avait désigné deux de ses 
membres pour le représenter, rapporta son arrêté. Tous 
les autres corps constitués déclinèrent l'invitation. Quel- 
ques-uns donnèrent même à la Société le sage conseil 
de s'abstenir de toute manifestation extérieure qui, dans 
l'état des esprits, pouvait devenir dangereuse. La 
Ville, nous l'avons dit, était pleine de volontaires. Ces 
jeunes gens, très exaltés, fréquentaient la Société des 
Ursulines ; ils avaient épousé les querelles des Ton- 
nerrois et détestaient YHôpital. 2 

La Société hésita. Elle ne se décida à sortir que 
vers le soir, sur l'insistance qu'y apportèrent plusieurs 
membres. On se mit en route à 5 heures. Il y avait 



1. Reg> N. — Séance du Conseil du 13 Septembre» 

2. Pièces justificatives. — Mémoires du temps. 
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nviron trois cents personnes et le cortège se déploya 
ur deux files, entre lesquelles les sept bustes étaient 
•lacés sur autant de brancards, décorés de feuillage, 
-es hommes tenaient à la main des rameaux de chêne ; 
n tête, le charpentier Geliez portait la bannière sur la- 
uelle étaient écrites les dernières paroles de Lepelle- 
er. Des femmes, des enfants s'étaient joints au cortège 
t on descendit, en chantant, la rue de l'Hôpital. 

La Société arriva ainsi au Pâtis et trouva l'autel de 
l Patrie entouré de volontaires. Ceux-ci refusèrent 
'abord de faire de la place et Geliez en écarta quelques- 
ns avec sa bannière. On murmura et peu s'en fallut 
u'une collision ne se produisît à ce moment. Tout se 
orna à quelques cris, mais la Société, en présence de 
attitude menaçante des volontaires abrégea la céré- 
îonie et se remit en marche à travers le Pâtis. Au 
îoment de son départ, on cria: « à bas la Plaine ! à bas 
îs aristocrates !» et on lui jeta des pierres. Une femme 
it atteinte. 

Le cortège devait revenir par le faubourg Bourbe- 
ault. Il trouva la rue barrée à son extrémité par des 
harrettes. On les écarta et la Société continua son 
hemin. 

. C'était une imprudence de passer par là : le fau- 
bourg était acquis en grande partie aux idées les plus 
évolutionnaires, on se plaisait à l'appeler le Faubourg 
le la Révolution, et Cherest y avait ses plus chauds 
^artisans; ses habitants lui faisaient souvent comme 
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une escorte prétorienne.* Sur tout le parcours, oa) 
cria: t à bas la Plaine!" à bas la Vendée! Vive la Mon- 
tagne ! » Les gens échangèrent des menaces. On entendit 
un individu dire à sa femme : « Passe-moi ma. pique et i 
mon mousquet! » Arrivé près du ru de la Fosse- Dionne, 
on se heurta, sur le petit pont, à une nouvelle, barricade.. 
Derrière, se tenait un groupe nombreux de volontaires; 
qui, par les ruelles des Moulins, avaient devancé lau 
Société. On écarta de nouveau les charrettes» 

Que se passa-t-il alors? Qui frappa le premier? 
C'est ce que l'enquête ne put établir. Toujours est-il qu'il. 
se produisit une bagarre épouvantable et qu'une véritable, 
bataille s'engagea. Heureusement tout le monde était 
sans armes, mais les branches de chêne, les cannes, les 
bâtons et les pierres en servirent. Les plus beauxcoups 
furent portés par Geliez avec le manche de la bannière. 
On tira les couteaux. Un volontaire en reçut un coup 
dans le ventre, qui ne lui fit qu'une blessure légère ; un 
second eut les doigts coupés ; d'autres furent ren- 
versés, foulés aux pieds, traînés par les cheveux. Un 
gendarme, nommé Durand, du parti de l'Hôpital, fut 
littéralement assommé et laissé pour mort; 

Le combat dura longtemps. Les volontaires, mis 
en déroute, coururent aux Ursulines appeler leurs ca- 



■*"•■ 



1. On y chantait une chanson qui commençait ainsi : 

Faisons tous le serment civique 
Que itons n'obéirons qu'à Cherest, 
Et que jamais la République 
Ne connaîtra que ses décrets! 

[Mémoires, du temps* — Analyse des crimes de Chemfc. 
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marades, tandis que les autres allaient prendre les 
annes et tentaient de s'emparer des canons. Les fem- 
mes et les enfants jetèrent l'épouvante dans la Ville. On 
cria: c aux armes! on assassine les patriotes! » On vit 
Daret, Jacquillat et Laporte parcourir les rues en bran- 
dissant des sabres nus. L'alarme était partout et la 
situation devenait terriblement périlleuse, quand, fort à 
P f opos, éclata un orage. La pluie, qui se prit à tomber 
av ec assez de violence, calma les cerveaux et empêcha 
* e sang de couler davantage. Il était 7 heures du soir. 
^s assaillants rentrèrent chez eux et la soirée s'acheva 
ra nquillement. * 



* . Pièces justificatives, liasse 3. — Exposé simple et vrai des 
déments qui sont arrivés à Tonnerre le 15 Septembre. — Pro- 
5s ~verbal du Président du Tribunal. — Procès-verbal de l'Officier 
e police. — Enquête sur le 15 Septembre, dépositions des témoins, 
Uerrogatoire des prévenus. 

12 



CHAPITRE XI 

Procès des Dix- Sept 

'Union des autorités constituées. — Motion Lom- 
bard. — Réquisitoire de Ckerest. — Les délégués 
du Conseil à la barre de la Convention. — Séance 
de la Convention du 20 Septembre. — Garnier à 
Tonnerre. — Enquête sur le i5 Septembre. — -4s- 
semblées de la Commune. — - La Terreur à Ton- 
nerre. — Ordonnance de Fouquier-Tinville. — 
Dix-sept accusés. — Les pouvoirs de Cherest. — 
Arrêté de Maure et Ichon. — Perquisitions dans 
les prisons. — Arrestation de Rousseau. — Arres- 
tation de Cherest. — La Commune du 24 Bru- 
maire. — Audiences du tribunal révolutionnaire du 
28 Brumaire au 4 Frimaire. — Résumé du Prési- 
dent Hermann. — Acquittement des dix-sept. — 
Les dix-sept aux Jacobins. 

Septembre — Frimaire (Novembre) 1793. 

Le coup avait-il été prémédité? Nous ne le pensons 
-s. On ne vit sur le lieu de l'action aucun des chefs 
l parti populaire. Cherest ne parut pas. On prétendit, 
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plus tard, qu'il était dans son jardin et que d'un pavil- 
lon qui avait vue sur le Pâtis, il encourageait du geste 
les volontaires. Ce ne fut pas prouvé. 

Rien, du reste, dans cette tragique affaire ne put 
être éclairci. On ne sut ni qui avait commencé, ni qui 
avait frappé les coups les plus sanglants. On ne trouva 
sur le champ de bataille qu'un bâton en épine noire, 
dont il fut impossible de connaître le propriétaire. 

Quoi qu'il en soit, l'événement du i5 Septembre 
servait les Jacobins Tonnerrois ; ils allaient s'en faire 
contre leurs adversaires une arme terrible. 

Cherest, en qualité de Procureur-Syndic, convoqua 
le soir même à l'Hôtel-de- Ville les autorités consti- 
tuées. Les membres du Conseil Général et du District, 
les juges du Tribunal, le Comité de surveillance, le chef 
de légion et le commandant de la Garde Nationale, 
celui de la Gendarmerie assistèrent à la séance. On fit 
arrêter immédiatement Grosfils, commis aux contribu- 
tions ; Decourtive, ancien percepteur de 1791 et ins- 
tructeur des volontaires; Daret, Henri Jacquillat et 
Laporte. Par mesure d'ordre, on invita les habitants à 
illuminer leurs maisons et à les laisser éclairées jusqu'au 
matin ; on défendit les rassemblements de plus de qua- 
tre personnes ; on doubla les postes, et des patrouilles 
circulèrent toute la nuit. Le Conseil resta en perma- 
nence. 1 De son côté, le Président du Tribunal rédigeait 
un procès-verbal de l'affaire. La nuit se passa sans bruit. 

1 . Reg. N.— Séance des autorités constituées du 15 septembre 1793. 
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Le lendemain, les corps constitués se réunirent de 
nouveau. Des membres des Ursulines vinrent à la 
séance et furent admis à présenter une pétition. Lom- 
bard, neveu de Cherest et ancien membre du Comité 
de surveillance, porta la parole au nom de la Société 
populaire. Il accusa le doyen Horiot et Percheron « de 
s'être mis à la tête de la Société de ceux qui avaient as- 
sassiné les patriotes » ; faisant allusion à certains mem- 
bres du District et du Tribunal qui étaient présents, il 
déclara « qu'il voyait avec peine siéger comme magis- 
trats ceux qui avaient participé au délit », et demanda 
l'exclusion de l'Assemblée de tous ceux qui avaient pris 
part à la cérémonie de la veille. 1 

L'affaire prit tout de suite un caractère aigu. Cherest 
lut son réquisitoire dans cette même séance : « les cri- 
mes, dit-il, commis le jour d'hier, sont la suite des 
menées des ennemis de la République, de la haine 
qu'ils ont jurée aux patriotes ; des motions incendiaires 
et de provocation au meurtre faites à la Société séante 
à l'Hôpital depuis son existence. La sûreté générale 
exige que les autorités constituées réunies prennent les 
mesures les plus promptes et les plus efficaces pour 
empêcher de plus grands malheurs et faire tomber le 
glaive de la loi sur les coupables... » Il requit les au- 
torités constituées réunies de prier la Convention d'en- 
voyer un de ses membres les plus patriotes, de le re- 
vêtir des plus grands pouvoirs et de lui faire remettre' 

1. Pièces justificatives — Motion Lombard, deux pièces, Tune 
manuscrite de l'écriture de Cherest, l'autre imprimée. 
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les pièces et les instructions du décret delà Convention 
du 17 Août dernier, sur les suspects. * 

Une députation, composée de Lombard, Cherest 
fils et trois volontaires, Boivin, de Ravières ; Hugot, 
de Quincerot et Dieudonné, de Noyers, fut aussitôt 
nommée et partit pour Paris le jour même. 

En somme, l'affaire du i5 Septembre se réduisait à 
peu de chose. Les volontaires blessés avaient été con- 
duits avec ostentation à l'Hôpital, mais quand le mé- 
decin fut appelé à faire la constatation des blessures, il 
ne trouva que des plaies insignifiantes et déjà cicatri- 
sées. 2 Les délégués des autorités n'en firent pas moins 
devant les clubs et les Assemblées de la capitale un 
récit exagéré et hors de toute mesure. Ils parlèrent de 
deux volontaires patriotes massacrés ; de leurs cadavres 
mutilés traînés dans les rues : « des prêtres, ajoutèrent- 
ils, étaient à la tête de cette troupe de furieux et avaient 
provoqué ce massacre ». 

A la Commune de Paris, les tribunes poussèrent un 
cri d'horreur. On répéta bientôt partout, qu'à ToO-* 
nerre des patriotes avaient été massacrés par d eS 
prêtres et des nobles en fureur. Tout Paris s'en o c " 
cupa et les comités révolutionnaires des sections r e " 
curent l'ordre d'exercer une surveillance exacte et 
d'arrêter tous les membres d'une société d'assassi* 13 
qui tenteraient de se réfugiera Paris. 3 Gohier écrivit 



1. Ibid. — Réquisitoire du Procureur-Syndic du 16 Septenib 1 * 0, 

2. Pièces justificatives. — Certificats des médecins. „ 

3. Moniteur. n° 263. — Séance de la Commune de Paris du *J 
Septembre ; séance des Jacobins du 20 Septembre 1793. 
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mssitôt à Tonnerre de mettre en état d'arrestation tous 
es * faux républicains de la Ville » et envoya en même 
emps le décret du 17 Septembre qui prescrivait le 
node d'exécution de la loi sur les supects. 1 

Les délégués, admis à la barre de la Convention, 
•ecommencèrent leur terrifiant récit. Fabre d'Eglantine 
apporta l'affaire le 20 Septembre et réclama l'envoi à 
Tonnerre d'un représentant ; Collotd'Herbois demanda 
jue l'Assemblée approuvât tout d'abord les mesures 
crises par le Ministre de la Justice et qu'elle décrétât 
'impression de la liste des membres d'une société 
¥ assassins.* 

La Convention vota le décret, approuva la conduite 
ie Gohier, lui enjoignit de continuer les poursuites et 
envoya la pétition des délégués Tonnerroisau Comité 
le sûreté générale. Celui-ci présenta son rapport le 
sndemain, et la Convention décréta que Garnier (de 
Aube) était envoyé en mission à Tonnerre, « revêtu 
les mêmes pouvoirs que les autres représentants du 
> euple envoyés aux armées, et pour y prendre les me- 
ures de salut public nécessaires. » 3 

Pendant ce temps-là, le Juge de Paix, Cherest- 
/erne, avait commencé une enquête. Plus de cent té- 
noins furent entendus. La plupart d'entre eux chargé- 

1. Pièces justificatives. — Antpliation du décret de la Convention 
lu 17 Septembre 1793. 

2. Moniteur de Van I, n° 263. — Séance du 20 Septembre 1793. 

3. Pièces justificatives. — Décrets de la Convention des 21 et 
25 Septembre 1793. 
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rent la Société de l'Hôpital. L'instruction dur* jusqu 9 ^ 
la fin de-Brumaire (Novembre). Elle était en train quai* ^ 
Garnier arriva à Tonnerre. Il était accompagné d^ 
Maure, en mission dans le Département, mais celui-*^* j 
ne resta pas à Tonnerre et partit aussitôt. 

Le représentant prit connaissance des pièces d^ 
l'enquête et les envoya à l'accusateur public à Paris. Il 
suspendit Bailly, Procureur de la Commune, Pascal 
Maison, membre du Comité de surveillance et convoqi*^ 
les habitants en Assemblée de la Commune pour pou* 
voir à leur remplacement. La Comnlune nomma Proc**- - "" 
reur, J.-B. Lagrange, principal du Collège, etmemb*"^ 
du Comité, un nommé Audrain. 1 

Garnier présida les i er , 6 et 7 Octobre de nouvelle ô 
Assemblées de la Commune et fit procéder dans c^^ ô 
réunions à l'épuration des fonctionnaires qui avai^*^* 
perdu la confiance du Peuple. 

La Commune destitua Millot, Paintendre, DecourtL^^ ^ 
et Jacquillat Henri, du Tribunal; Baudot, LatotX^ r ' 
Desnoyers et Régnier, du Comité ; Rivière, Chaulay 
Jacquillat-Despréaux, du District. Campenon, receveiE 
Lesecq, des hypothèques ; un brigadier de gendarmerie 
plusieurs officiers de la Garde Nationale et un gra& ^ 
nombre de citoyens furent déclarés suspects. 

Cherest et Rousseau, au contraire, dans ces A.^ ~ 
semblées, firent déclarer qu'ils avaient la confiance 
Peuple; on approuva leur conduite comme conforma 

\. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblée du 
19 Septembre 1793, sous la présidence de Gantier; 



PENDANT LA RÉVOLUTION l8l 

€ aux principes du plus pur républicanisme », et on 
proclama calomnieuses les accusations portées contre 
eux. La Commune dénonça aussi au représentant du 
Peuple les administrateurs du Département, Balme, 
Decourt et Brotot, à cause des Assemblées des 
i er Avril et 2 Juin derniers, qu'elle déclara attentatoires 
à la souveraineté du Peuple. Elle demanda, enfin, 
contre les suspects les mesures les plus rigoureuses. 1 

La Terreur fut à l'ordre du jour. Les arrestations se 
multiplièrent et les prisons s'emplirent. 2 

La maison des Ursulines était devenue trop petite, 
on enferma les détenus dans le presbytère de Notre- 
Dame et dans la maison Chamon (Hôtel d'Uzès). On 
confia la garde des prisons aux pères des volontaires, 
dont le salaire fut fixé à une journée et demie de travail 
par chaque homme de garde, aux frais des prisonniers ; 
on mit les scellés sur leurs papiers. 3 

Plusieurs suspects s'étaient enfuis à Auxerre, on 
réclamaleur arrestation au Comité révolutionnaire de cette 
Ville et on prit des mesures pour qu'aucun ne pût s'é- 
chapper. On garda toutes les portes et les issues de la 
Ville, on fouilla tous les voyageurs. 31 " 8 - 



1. Même Registre — Assemblées des 1, 6 et 7 Octobre. 

2. Pièces justificatives. — Plusieurs ordres d'arrestations des 
autorités constituées, de l'Ofticier de police et du représentant du 
Peuple. — Procès-verbaux des perquisitions, appositions des scellés 
et arrestations opérées par Guyard- Desforges, lieutenant de Gen- 
darmerie. 

3. Reg. N. — Délibération du 15 Octobre. 

3. ;bis) Pièces justificatives. — Ordres signés par Garnier du 
i Octobre. — Registre N. — Séance du Conseil du 30 Septembre. 
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La Commune remplaça le i3 Octobre les fonction. — 
naires destitués. Elle nomma au District: MM. Parisotr^ 
de Gigny; Michaud, de Noyers; Buisson, Corbinat e* 
Forgeot; au Tribunal: Fouinat-Brécy ; Moreau, d^ 
Noyers et Gogois, Juge de Paix à Cruzy ; au Comité 
de surveillance : Rousselet et Lombard ; Cabassoa 
devint receveur du District. i 

Dans son Assemblée du 10 Brumaire (3i Octobre), 
elle demanda la peine de la déportation contre Bizet, 
Bailly, les deux Daret, Horiot, Cottin, Millot, Beaudoin. 
de Guémadeuc, Laporteet sa femme. Une commission, 
composée de Forestier, président du District, Rous- 
seau, Hector Macé, Audrain, Dongois, Champeil, 
Thierry et Delorme, fut nommée pour porter à la Con- 
vention ce dernier vœu de la Commune de Tonnerre.^ 

Elle fit plus : le 20 Brumaire elle demanda à Gar- 
der l'établissement à Tonnerre, pour juger les suspects, 
d'un tribunal révolutionnaire et même d'une commis- 
sion militaire. 3 Cette demande ne reçut, fort heureuse- 
ment, aucune exécution. 

Cependant, la procédure sur l'échauffourée du iS 
Septembre continuait et les pièces étaient envoyées aix 
fur et à mesure à l'accusateur public. Celui-ci rendit: 
bientôt une ordonnance qui renvoyait devant le Tribu - 
nal révolutionnaire dix-sept membres du club de TH6- 

1. Reg. des Assemblées de la Commune. — Séance du 13 Octo- 
bre, Garnier, président. 

2. Ibid. — Séance du 10 Brumaire. 

3. laid. — Assemblée du 20 Brumaire. 
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pital. C'étaient : Denis Geliez, charpentier ; Nicolas 
Grosfils, commis au District ; Noël- Antoine Carteron, 
avoué ; Louis Hély, perruquier ; Michel- Jérémie Filley, 
ferblantier; David Vincent, tanneur; Edme-Jean De- 
courtive, cultivateur ; son frère Adrien-André Decour- 
tive, cabaretier; Jacques Godin, boucher; André Cré- 
mer, manouvrier; Brice-Barry, m d de bois ; Jean Barry, 
boucher; Henri Jacquillat, commis-greffier; Charles- 
Ignace Jourey, cordonnier; Edme Hardy, épicier; 
J.-B. Hardy, commissionnaire en vins ; Etienne Chanot, 
charpentier. 

Decourtive (Edme-Jean) était accusé d'avoir porté 
les coups de couteau qui avaient blessé les volontaires ; 
les autres étaient inculpés d'avoir frappé avec des bâ- 
tons et des pierres. 

L'affaire ratait. Les accusés étaient des ouvriers ou 
de petits commerçants ; aucun des meneurs du club de 
l'Hôpital, des chefs de la Bourgeoisie tonnerroise n'a- 
vait pu être atteint par l'instruction. 

La situation des dix-sept n'en était pas moins 
extrêmement périlleuse. La Convention et ses Comités 
de gouvernement n'avaient pas approuvé la formation 
de nouvelles Sociétés populaires dans lesquelles elle 
voyait « des manœuvres de mauvais citoyens ; l'inten- 
tion de livrer la guerre aux sociétés qui professent les 
vrais principes républicains et de méditer plus sûre- 
ment les moyens de trahir la Patrie ». * On avait tout à 

1. Pièces justificatives. — Ampliation du décret du 20 Sep- 
tembre approuvant !es mesures prises par Gohier. 
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craindre d'un Tribunal où la moindre suspicion était 
punie de mort. 

Garnier fit partir les accusés le 11 Octobre, àl'excep- 
tion de J.-B. Hardy, Adrien Decourtive et Et. Chanot 
qui étaient malades 1 et qui ne quittèrent Tonnerre que 
le 25 Brumaire (i5 Novembre) sur un ordre formel de 
Fouquier-Tinville. 2 Les dix-sept furent enfermés à la 
Conciergerie. En même temps, on déféra devant le 
Tribunal criminel du Département, Millot, Paintendre 
et Jacquillat l'aîné, sous l'inculpation d'avoir dressé un 
faux procès-verbal de l'affaire du i5 Septembre. 

Aussitôt après, Garnier quitta Tonnerre. Un décret 
du 25 Septembre avait étendu ses pouvoirs à tout le 
Département, il passa par Noyers, d'où il envoya plu- 
sieurs détenus politiques dans les prisons de Tonnerre. 

Avant son départ, il avait investi Cherest de tous 
les pouvoirs qu'il avait reçus de la Convention. 3 Le 
Procureur-Syndic en usa largement pour faire continuer 
les arrestations, et augmenter les mesures de rigueur 
envers les prisonniers. Il avait accompagné Garnier 
jusqu'à Yrouerre où il fit arrêter Mmes de Vauborel et 



i. Ibid. — Ordonnance de Garnier du li Octobre. — Lettres de 
Hardy, Decourtive et Chanot ; certificats des médecins. 

2. C'est un sieur Monet, huissier près le tribunal révolutionnaire 
qui apporte à Tonnerre Tordre de Fouquier-Tinville et fait trans- 
férer, sous bonne escorte, de brigade en brigade les trois détenus, 
jusqu'à la Conciergerie. 

3. Pièces justificatives. — Deux ordonnances de Cherest, scel- 
lées du sceau du représentant du Peuple. Registre N. — Séance 
du 19 Octobre. 
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Jourdat qui donnaient asile à des prêtres réfractaires. 
Il fit appliquer le calendrier républicain, défendit que 
les offices fussent célébrés d'autres jours que les 
décadis et fit descendre les cloches du canton. * Il prit 
ies mesures pour réaliser à Tonnerre X emprunt forcé, 
qui produisit une somme de 8.392 livres. Les commis- 
saires vérificateurs furent : P. Darlot, Edme Roze, 
[. Guenin, Cl.-Louis Feuillebois, J.-B. Baillot et Louis 
Léonard. L'opération dura jusqu'au 24 Nivôse. 2 

Mais Maure et un autre représentant, Ichon, en 
nission dans l'Yonne, protestèrent contre l'autorité 
lonnée à Cherest, par Garnier, autorité qui ne pouvait 
ïtre déléguée que par la Convention et ne devait être 
îiercée par aucun individu en concurrence avec les 
•eprésentants du Peuple. Ils mandèrent à Auxerre le 
Procureur-Syndic, lui retirèrent ses pouvoirs et Garnier 
\it réprimandé (10 Brumaire — 3i Octobre). 3 

Après le départ des dix-sept, l'inquiétude fut extrême 
:hez leurs parents et leurs amis. Ceux-ci ne restèrent 
Das inactifs et, aidés par ceux du parti qui n'étaient 
)as enfermés, ils s'agitèrent en leur faveur. 

On fit signer des pétitions jusque dans les prisons ; 
)n envoya des dénonciations contre Cherest et Rous- 
seau, on rédigea un long « Mémoire des événements 



1. Un règlement du Département, du 3 Frimaire, an H, avait 
lécidé qu'il n'y aurait qu'une cloche par église* 

2. Reg. N. — Séances des 3 et 24 Nivôse, certificats de civisme 
iccordés aux commissaires vérificateurs. 

3. Pièces justificatives. — Copie de l'arrêté de Maure et Icbon* 
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qui se sont passés à Tonnerre pendant le cours de la 
Révolution »* où les deux principaux chefs du parti 
populaire étaient représentés comme les seuls auteurs 
des discordes Tonnerroises. Mais on se servit surtout 
de la fameuse adresse du 20 Juin, des lettres à Lafayette 
et à Lûckner. On les fit imprimer à un grand nombre 
d'exemplaires, on en envoya partout, à la Convention, 
aux Jacobins, à la Commune de Paris, aux différents 
comités de l'Assemblée, au Tribunal révolutionnaire. 

Cherest eut peur. Il compritle danger de ces manœu- 
vres dans un moment où le régime de la Terreur était à 
son apogée et chercha à les empêcher. Il fit faire dans 
les prisons les perquisitions les plus minutieuses et fit 
subir aux détenus de longs interrogatoires; il envoya 
des émissaires chez les imprimeurs d'Auxerre, d'Aval- 
Ion, de Châtillon-sur- Seine pour tâcher de saisir ces 
papiers. 2 Les recherches furent vaines et malgré les 
gardes postés aux issues de la Ville, malgré les fouilles 
opérées sur tous les voyageurs, les adresses parvinrent 
à leurs destinations. 

On était fatigué, dans les Conseils du Gouverne- 
ment, de tous les désordres qui troublaient Tonnerre, 
et on débattait la question de savoir si, pour y mettre 
fin, il ne convenait pas d'arrêter Cherest. Maure insis- 



i . Pièces justifiatives. — Mémoire des événements, etc. 

2. Pièces justificatives. — Rapport de J.-B. Hardy, concierge 
de la maison de détention, près Notre-Dame. — Information du 
Juge de paix sur une pétition. — Interrogatoire des détenus. — 
Rapports des Commissaires envoyés à Gbâtillon, Àuxerre et A va lion. 
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tait pour que la mesure fût prise, Garnier cherchait à s'y 
opposer, prétendant que l'arrestation du Procureur- 
Syndic amènerait dans la Ville des troubles sanglants. 
Rousseau était à Paris en ce moment pour demander 
la déportation des suspects votée par la Commune le 
10 Brumaire. Il se présenta au Conseil exécutif pour 
proposer je ne sais quel plan qui devait rapporter à la 
République plus de dix millions; le Conseil, l'ayant 
sous la main, le fit arrêter aussitôt. Il fut enfermé à 
l'Abbaye, où il occupa l'ancienne cellule d'Hébert. Il 
écrivit à la Commune de Tonnerre une lettre désespérée, 
qui fut lue à la séance du 20 Brumaire. La Commune 
lui vota une lettre de consolation, et nomma une dépu- 
tation pour porter à la Convention, aux Comités, aux 
Jacobins, aux Cordeliers etc., une adresse demandant 
^on élargissement. 1 

En même temps, arrivait au Conseil exécutif une 
xiouvelle dénonciation, signée par plusieurs habitants 
c3e Tonnerre, qui demandaient l'arrestation de Cherest. 
<3elle-ci-ci fut alors décidée et l'ordre signé. 

Deux officiers de paix arrivèrent à Tonnerre le 23 
Brumaire (i3 Novembre) et mirent la main sur Cherest. 
Ils arrêtèrent en même temps son fils aîné ; son frère, 
Cherest- Verne ; son neveu, Fleury, secrétaire de la Mu- 
nicipalité; Fouinât; Beugnot ; Royer et Viard, du Dis- 
trict ; Pihet, secrétaire du District, et une demoiselle de 

1. Pièces justificatives. — Lettre de Rousseau au Comité révo- 
lutionnaire de Tonnerre, du 19 Brumaire an II. — Registre des 
Assemblées de la Commune. — Assemblée du 20 Brumaire an II. 
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Marcenay qui, quoique fille d'émigré, était devenue 
enragée terroriste. Ils furent emmenés à Paris et enfer- 
més à la Force. 

L'arrestation de Cherest n'amena aucun des troubles 
qu'on craignait. Mais quand la voiture qui l'emportait 
partit dans la nuit, le peuple se rassembla autour en 
criant : Cherest ou la mort! Un vieillard se jeta aux 
pieds des officiers de paix en disant : « Si Cherest est 
emmené, la République est perdue ».* 

Le parti Jacobin fut atterré. La Commune se réunit 
le lendemain et nomma Collard président. Elle chargea 
le Principal, Lagrange, de rédiger une protestation de 
la Commune contre la fausseté des accusations portées 
sur Cherest et consorts par l' aristocratie Tonnerroise; 
elle supplia Garnier, qui assistait à la séance, de partir 
aussitôt pour Paris afin de les faire mettre en liberté. 
Des émissaires furent envoyés dans toutes les com- 
munes du District pour faire signer des pétitions en 
faveur de Cherest, et telle était la popularité de cet 
homme, qu'en très peu de temps, elles se couvrirent 
de signatures. * 

Mamès Mariet remplaça Cherest- Verne à la Justice 
de Paix et P. Gaupillat fut nommé Greffier. Le Dépar* 
tement envoya à Tonnerre trois commissaires pour 
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1. Pièces justificatives* — Résumé du Président du Tribunal 
révolutionnaire. 

2. Registre des Assemblées de la Commune, — Assemblée du 
24 Brumaire an IL 



PENDANT LA RÉVOLUTION 189 

2r au renouvellement des membres du District 
et saisir les papiers de Cherest. * 
dant ce temps-là, l'affaire du i5 Septembre 
isait à Paris. Les débats approchaient. Tous 
oins étaient partis. Cherest, avant son arresta- 
rait déjà senti que l' affaire tournait contre lui. 
cert avec l'Assemblée des autorités constituées, 
essayé de s'opposer au départ des témoins qui: 
détenus, sous le prétexte qu'ils ne pouvaient, 
suspects, être appelés en témoignage, et le 
bme de leur assignation, il fit arrêter Nicolas 
, tonnelier, près de la maison de. qui la bagarre 
Septembre avait eu lieu. Fouquier-Tinville èn- 
>rdre de faire partir tous les témoins immédia- 
et les autorités ne pouvant plus s'y soustraire, 
livrèrent ainsi qu'à tous ceux de l'Hôpital qui 
à Paris à ce moment, des passe-ports portant 
ion de leur suspicion. 2 Ces mesures arbitraires 
énoncées au tribunal révolutionnaire et firent 
ion sur les membres du jury, 
jrand nombre d'habitants de Tonnerre qui s'in- 
ent au sort des dix-sept, accompagnèrent les 
. Ils mirent en œuvre toutes les influences qu'ils* 
nt avoir auprès des députés à la Convention 



aient les citoyens Lelièvre, Amé et Métrât. — Beff. N. — 
1 2ti Brumaire. 

ces justificatives. — Deux passe-ports au citoyen André 
la citoyenne Jeanne Barry. — Affaire du 15 Septembre, 
u Président. 

13 
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et des juges du Tribunal pour sauver les têtes des mal- 
heureux accusés. 

L'affaire fut appelée le 28 Brumaire (18 Novembre). 
Deux chefs d'accusation étaient relevés contre les 
dix-sept : i° d'avoir voulu exciter la guerre civile en 
armant les citoyens de Tonnerre les uns contre les au- 
tres; 2 d'avoir, le i5 Septembre, maltraité et blessé des 
volontaires. Les débats furent longs. Les passions qui 
divisaient les Tonnerrois se déchaînèrent de nouveau 
et les témoins apportèrent dans leurs dépositions une 
violence inouïe. Cependant, Cherest et Rousseau ne 
chargèrent pas les accusés. Ils déclarèrent au contraire 
qu'il n'existait point, parmi eux, de conspirateurs et 
que les principaux meneurs du club de l'Hôpital n'étaient 
pas au nombre des accusés. Ceux-ci furent défendus 
par Chauveau-Lagarde, le défenseur de Marie-Antoi- 
nette. Royer substituait l'accusateur public, Fouquier- 
Tinville; il réclama la peine de mort contre les dix-sept. 
A la fin des débats, qui durèrent six jours, le Président, 
le farouche Hermann, qui venait d'envoyer les Giron- 
dins à l'échafaud, fit un résumé très net et très impartial. 

« On ne peut se défendre de reconnaître, dit-il, 
dans les deux partis qui divisent le procès, de la haine, 
de l'animosité, une grande exaspération ». Parlant de 
la Société des Religieuses : « deux personnes, ajoute- 
t-il, douées d'un certain caractère, ayant les passions 
vives et une facilité de s'exprimer dont il est facile 
d'abuser, semblent avoir eu beaucoup d'influence dans 
cette Société : ce sont Cherest et Rousseau ; Cherest 
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surtout, trop fameux dans ce procès. Un grand pas à 
feûre, serait donc de bien connaître quelle espèce 
d'homme est ce Cherest ; et quoiqu'il ne soit pas ac- 
cusé, il ne peut, à cause de sa célébrité, se plaindre que 
l'on cherche à découvrir ses principes et sa moralité ». 
Ului reproche son ambition, son esprit d'intrigue et en 
donne comme preuve l'arrestation de Saintotet l'affaire 
des passe-ports. Il l'accuse d'avoir placé plusieurs de 
Se s amis et parents dans les fonctions publiques. Il 
8 étonne que deux patriotes aussi éclairés, aussi chauds 
^Ue le paraissent Cherest et Rousseau, aient pu se 
servir dans une adresse au ci-devant roi, d'idées et 
^'expressions aussi révoltantes, aussi serviles, plus 
Monarchiques que la Constitution elle-même. Mais il 
Constate aussi que depuis, tous deux se sont montrés 
-*^s hommes de la République, professant les principes 
*«s plus purs, couverts des bénédictions du Peuple. Il 
^appelle que le Peuple, consulté sur eux, par le repré- 
sentant Garnier, dans une Assemblée Générale, avait 
tdéclaré unanimement qu'ils avaient sa confiance et qu'ils 
ïa méritaient. Il fait le procès de la Société de l'Hôpital 
<jui, au lieu d'essayer de gagner la confiance du peuple 
composant celle des Religieuses et de fraterniser avec 
elle, a divisé la Ville en deux partis : il la montre com- 
posée de gens riches, de bourgeois, de ci-devan; 
nobles et prêtres, d'hommes de loi, de ce Millot qui 
avait proposé, dans une Assemblée de Commune, 
d'adhérer à l'adresse fédéraliste de Rennes, et for- 
mant un étrange contraste avec la Société des Reli- 
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gieuses, où Ton ne compte que des sans-culottes. 

Il constate que tous les témoins se sont prononcés 
fortement et uniformément chacun dans leur sens, et 
qu'on avait pu remarquer dans plusieurs de la passion, 
de l'inexactitude et de l'exagération. « Mais si vous en- 
tendez les témoins d'un côté, Cherest est un vrai répu- 
blicain, le sauveur de la Liberté à Tonnerre, l'appui le 
plus ferme, le plus fidèle de la Révolution. C'est le cri 
de la ville de Tonnerre, des communes du District, qui 
l'appellent toutes le Sauveur du Pays. » Il fait l'obser- 
vation que si la prudence, si un civisme éclairé défen- 
dait la formation d'une seconde Société, la loi n'en 
défendait pas l'existence, et la fête civique devait avoir 
lieu paisiblement. 

« Je viens, citoyens jurés, dit-il en terminant, de 
remplir le vœu de la loi, de résumer avec impartialité 
le procès qui nous occupe depuis plusieurs jours et 
qui nous a fait acquérir quelques connaissances nou- 
velles dans l'histoire des passions des hommes. Je 
vous ai présenté des doutes, c'est à vous à les éclaircir. »* 

Les questions posées aux jurés furent : 

i° Est-il constant qu'il a existé, en la ville de Ton- 
nerre, le i5 Septembre dernier, des troubles tendant à 
exciter la guerre civile en armant les citoyens les uns 
contre les autres ? 

2° Est-il constant que les nommés Denis Geliez, 



4. Pièces justificatives. — Affaire de Tonnerre. Résumé du 
Président du Tribunal révolutionnaire, suivi de la déclaration du Jury. 
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e *c, soient les auteurs ouïes complices de ces troubles ? 

3° Est-il constant que des volontaires aient été mal- 
traités, le i5 Septembre, dans la ville de Tonnerre? 

4 Est- il constant que les accusés ci-dessus nommés, 
sont convaincus d'être les auteurs ou les complices de 
ces mauvais traitements ? 

5° Est-il constant que les coups aient été portés en 
légitime défense ? 

Il était dix heures du soir, le 3 Frimaire (23 No- 
vembre), quand le Président cessa de parler et quand 
les jurés se retirèrent pour délibérer. Le jugement ne 
fut rendu qu'à une heure du matin. 

La réponse du Jury fut affirmative sur les première, 
troisième, quatrième et cinquième questions, négative 
sur la deuxième ; en conséquence, les dix-sept étaient 
acquittés. Ils furent mis aussitôt en liberté. « Ils sorti- 
rent du Palais de Justice, dit l'un des témoins, * après 
avoir reçu les embrassements de ceux qui avaient 
tremblé pour leurs jours pendant les longs et terribles 
débats qui venaient de se terminer. Le lendemain fut 
un jour de fête, les accusés se réunirent chez Méat 
(célèbre restaurateur du temps au Palais-Royal) où il y 
eut un banquet de cent- vingt personnes. » 

Pendant que les dix-sept célébraient ainsi leur ac- 
quittement, Cherest et Rousseau rentraient dans leur 
prison où ils allaient, jusqu'au 9 Thermidor, « gémir 
dans une dure captivité », ainsi qu'ils l'écrivaient le 

1. Jacquillat Despréaux. 
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10 Frimaire, aux frères et amis du Comité de sur- 
veillance. 4 

Les Religieuses avaient écrit aux Jacobins de Paris 
pour leur recommander l'affaire de Tonnerre. Le Co- 
mité de Correspondance répondit le 4 Frimaire : c Vos 
concitoyens ont été acquittés. Autant, frères et amis, 
les Sociétés doivent dévoiler et dénoncer les coupables, 
autant aussi les patriotes doivent-ils trouver des dé- 
fenseurs contre la calomnie et l'oppression. C'est un de 
nos plus beaux apanages que de venir au secours de 
l'opprimé. Veillons sans cesse, démasquons les traîtres 
et tendons une main protectrice à l'infortuné ; alors nous 
remplirons tous notre tâche. » 2 

C'est un fait bien remarquable que pendant cette 
période redoutable, l'innocence reconnue excitait de 
véritables transports. Autant les révolutionnaires étaient 
implacables dans la répression, autant ils laissaient 
éclater toute leur joie quand l'acquittement d'un accusé 
était prononcé. Celui-ci devenait l'objet de témoignages 
enthousiastes et d'une protection assurée. On s'honore, 
disait Danton, quand on sauve un innocent. 

Les dix-sept se présentèrent le 6 Frimaire à la So- 
ciété des Jacobins, ils y furent reçus avec beaucoup 
d'empressement. Ils en profitèrent, il est vrai, pour dé- 

1. Pièces justificatives. — Lettre de Cherest et des autres dé- 
tenus, au Comité de surveillance de Tonnerre, du 10 Frimaire an II. 

2. Pièces justificatives. — Lettre du Comité de Correspondance 
des Jacobins à la Société des sans-culottes séant aux Ursulines de 
Tonnerre. 
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noncer Cherest et Rousseau, et comme ils craignaient 
des représailles en arrivant à Tonnerre, ils demandèrent 
à la Société de les faire accompagner. Hébert appuya 
la demande et la Société délégua Bouin et Gonord qui 
étaient déjà venus en mission à Tonnerre. 1 

Le procès du 28 Brumaire occupa encore une fois 
les Jacobins. Le 19 Frimaire, la Société procédait à 
l'épurement des membres du Tribunal révolutionnaire. 
Royer fut accusé d'avoir voulu influencer les juges et 
les témoins dans l'affaire de Tonnerre, en déclarant, à 
la fin de son réquisitoire, qu^* les juges ne jugeaient 
pas comme il croyait qu'ils dussent juger, le Peuple 
était là qui les jugerait. Cette accusation souleva de 
longs débats. Royer protesta, affirmant qu'il était con- 
vaincu que les accusés étaient tous coupables. Fabre 
d'Eglantine défendit Royer. Il attesta que le premier 
membre de la Société de l'Hôpital était un noble et que 
le dernier était un prêtre. « C'est ainsi, dit-il que tout 
est composé. » 2 Royer fut maintenu au Tribunal révo- 
lutionnaire. 



1. Moniteur de l'an II, n° 61). — Séance des Jacobins du 
6 Frimaire. 

2. Moniteur de l'an H, n° 86. — Séance des Jacobins c'u 
19 Frimaire. 
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Maure à Tonnerre 

lentrée des dix -sept à Tonnerre. — Assemblée de la 
Commune du 14 Frimaire. — Rapport des com- 
missaires Jacobins. — Arrestation de Lombard. — 
Acquittement des Juges du Tribunal. — Assemblées 
de la Commune. — Cherest en prison. — Grosfils 
et Cherest. — Les subsistances. — Querelles entre 
le District et le Conseil. — Maure à Tonnerre. — 
Arrestation de la femme de Cherest. — Emprison- 
nement de Roze-Feuillebois. — Dissolution de la 
Commune. — Arrêté du 8 Floréal. — Travaux de 
Maure. — Comité de subsistances. — Le pain de 

r 

VEgalité. — La famine à Tonnerre. — Rapport 
alarmant du Procureur. — On manque de pain. — 
Les Finances de la Ville. 

(Frimaire-Novembre 1793 — Messidor-Juin 179 1) 

Les dix-sept rentrèrent à Tonnerre le 10 Frimaire 
3o Novembre 1793). Ils étaient accompagnés des re- 
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présentants Maure 1 et Garnier et des deux commis- 
saires Jacobins Bouin et Gonord. 

Maure présida, le 14 Frimaire, une assemblée de la 
Commune. Il fît un discours dans lequel il recommanda 
de nouveau « la réunion entre les citoyens de cette 
Ville qui se trouvent divisés par une différence d'opi- 
nion sur la Révolution. » Un membre voulut faire obser- 
ver que de vrais sans-culottes ne pouvaient s'allier à des 
ci-devant nobles et à des [prêtres. Maure, d'un carac- 
tère très autoritaire, lui coupa la parole, en déclarant 
que dans une assemblée tenue par des représentants 
du Peuple, personne autre qu'eux n'avait le droit de 
parler. Il continua son discours qui, dit le procès-ver- 
bal, plut aux uns, déplut aux autres. Les assistants 
murmurèrent et essayèrent de protester, le citoyen 
Gonord entonna la Marseillaise et l'assemblée entraînée 
cria : « Vive la République ! Vive la Convention ! > 2 

Le Comité de surveillance n'en fit pas moins le len- 
demain arrêter et mettre entre en prison les dix-sept. 
C'était passer toutes les bornes. Leur acquittement les 
avait relevés de leur suspicion et Garnier lui-même les 
fit mettre en liberté le jour même. Néanmoins, le club 

1. MAURE, l'alné, marchand épicier à Auxerre, membre de la 
Convention. Il vota la mort de Louis XVI, en regrettant, dit-il, que 
le tyran n'ait pas mille vies pour les lui ravir toutes à la fois. Ami 
de Danton, de Robespierre et de Marat. Après l'exécution des der- 
niers Montagnards en Prairial, il se tua a Auxerre, d'un coup de 
pistolet (4 Juin 1795). 

2. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblée du 
14 Frimaire an II. 
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de l'Hôpital ne se rouvrit pas. On ferma l'Église et on 
abattit le drapeau que la Société avait fait planter sur 
son clocher. 

Les représentants du Peuple et les commissaires 
Jacobins passèrent à Tonnerre une quinzaine de jours. 
Ce fut le dernier séjour qu'y fit Garnier, mais s'il n'y 
revint pas, il continua à s'intéresser aux afiaires' du 
parti Jacobin Tonnerrois et tenta de faire élargir Che- 
rest et Rousseau. 

Au contraire, Bouin et Gonord firent de leur mission 
un long rapport qui ne fut qu'un violent réquisitoire 
contre les détenus de la Force et de l'Abbaye. 1 Ils 
firent arrêter Lombard, un des affidés de Cherest qui 
faisait le plus de tapage. 

Maure fit remplacer au Comité de surveillance les 
membres qui avaient été emprisonnés. La Commune 
nomma : Gormand, Debrienne père, J.-B. Saussey, 
Pierre James, tailleur et J. Champeil, poëlier (3o Fri- 
maire — 20 Décembre.) 2 Le Tribunal et le District fu- 
rent également reconstitués : M. Roze-Feuillebois fut 
au nombre des nouveaux administrateurs et remplaça 
Cherest en qualité d'agent national (Procureur-Syndic). 

Avant de quitter Tonnerre, le représentant fit relaxer 



1. Pif ces justificatives. —Rapport des citoyens Bouin et 
Gonord l'aîné, membres de la Société des Jacobins, sur l'esprit 
public qui règne à Tonnerre. 

2. Registre des Assemblées de la Commune, — Assemblée du 
30 Frimaire. 
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plusieurs détenus, parmi lesquels ceux de Noyers que 
Garnier avait fait emprisonner. On ne garda en réclusion 
que les prêtres et tous les chefs du parti de l'Hôpital. 

Millot, Paintendre et Jacquillat, accusés d'avoir 
dressé un faux procès-verbal de l'affaire du i5 Sep- 
tembre comparurent à Auxerre le 6 Nivôse (26 Décem- 
bre) et furent acquittés. 1 Le môme Tribunal acquitta 
peu de temps après, le 25 Pluviôse, deux officiers mu- 
nicipaux de Tonnerre, Hullin et Dragon, poursuivis 
sous l'inculpation de prévarication dans la vente et la 
distribution des grains. 2 

Tous ces acquittements auraient pu amener à Ton- 
nerre un apaisement, si les esprits n'avaient pas été 
aussi surexcités. Il n'en fut rien et les querelles ne tar- 
dèrent pas à se réveiller. 

La Commune, depuis le départ de Maure, tenait 
toujours ses séances dans l'Eglise de Notre-Dame, 
tous les décadis. Les réunions étaient nombreuses et 
d'autant plus suivies que les absents étaient frappés de 
suspicion. 

Collard ou Hector Macé les présidait. On s'y occu- 
pait des subsistances dont la pénurie augmentait chaque 
jour, et les motions les plus bizarres s'y produisaient. 
C'est ainsi qu'on proposa d'arracher toutes les vignes 
de la contrée et d'ensemencer leurs terres en grains. 



1. Pièces justificatives. — Jugement du Tribunal criminel séact 
à Auxerre, du 6 Nivôse an II. 

2. Reg. N. — 12 et 25 Pluviôse. 
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Un assistant demanda que la mesure fut étendue à tout 
le territoire de la République et une adresse dans ce 
sens fut envoyée à la Convention (9 Nivôse — 29 Dé- 
cembre.) 

On demanda également que les parcs et les pro- 
priétés de luxe fussent détruits pour être convertis en 
terres labourables ; un autre proposa de s'emparer des 
bois, terres et prés usurpés par les ci-devant seigneurs, 
et de les partager entre tous les habitants de la Com- 
munie. * On décida que les coupes de bois ne seraient 
pas vendues, mais réparties entre les habitants, par 
itiénage. 

Le 20 Ventôse an II (10 Mars 1794) l'Assemblée fit 
l'épuration des détenus. On déclara que le Peuple ren- 
dait sa confiance à Hennequin, Jacquillat-Vaulavré, 
Roze, marchand de fers, Cottin, Desnoyers, More, 
Maison, Campenon Charles, Rivière, Decourtive, 
Fayolle, Viard. Ils furent relevés de leur suspicion et 
rendus à la liberté. 2 

Lagrange, agent national (Procureur de la Com- 
mune), donna sa démission à cause de l'incompatibilité 
qu'il y avait entre cette fonction et celle de principal du 
Collège. Il fut remplacé par Edme-Louis Lemaire. 3 
Un arrêté de Maure défendit l'exercice des fonctions 



4. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblées 
des 9 Nivôse, 5 et là Ventôse. 

2. Ibid. — Assemblée du 20 Ventôse. 

3. Ibid. — Assemblée du 10 Germinal. 
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publiques aux membres d'une même famille. Hullin, 
Collier, Cottan, Roudoux, Fouinat-Bernard, Billault, 
Mouchot, Truffot Simon, Truffot Edme et Coquard 
donnèrent leurs démissions. La Commune les remplaça 
par : Charles Bazile; J.-B. Bono ; Gaillardet; Nicolas 
Vigneron ; Edme Chenot, tailleur de pierres ; Rigout, 
aubergiste ; Marquis, officier de santé ; Riberolles, 
maçon à Vaulichères ; Fouinat-Marin, de Vaulichères ; 
Pierre Guyard, menuisier (20 Germinal an II — 9 Avril 

!794)- 4 

Chaque assemblée de la Commune se terminait par 

des votes en faveur de Cherest et de ses co-détenus. 
On réclamait à cor et à cris leur élargissement. On 
nommait à chaque séance des commissaires que Ton 
envoyait à Paris, à grands frais, porter à la Convention 
les certificats de civisme que délivrait le Conseil Gé- 
néral, et les pétitions que l'on ne cessait défaire signer 
dans tous les villages du District. 2 

Cherest, de son côté, pressait ses amis de le justi- 
fier. Il réclamait les procès-verbaux des assemblées du 
District ou de la Commune qui pouvaient établir la pu- 
reté de son civisme et de son républicanisme. Il rédigeait 
dans sa prison des mémoires justificatifs ; faisait im- 



1. Ibid. — Assemblée du 20 Germinal. 

2. Ibid. — Séances des 9 Nivôse, 5, 12, 20 Ventôse, 10, 20, 30 
Germinal. — Registre N. — Séances du Conseil des 16 Ventôse, 
2 Germinal an II. Les frais de toutes ces députations n'étaient pas 
encore payés en Nivôse an VI (Janvier 1798J. 
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* rimer ses réponses aux questions que le Comité de 
•tkreté générale adressait à tous les détenus. 1 

Ses adversaires, à leur tour, se remuaient et le plus 
L charné était Grosfils, un des dix-sept. Il faisait remet- 
te aux différentes administrations une « Analyse des 
*~imes de Cherest et consorts » 2 et l'envoyait aux Co- 
mités de la Convention. D'autres demandaient la mise 
; n jugement de l'ancien Procureur- Syndic qui, heureu- 
sement pour lui, échappa à ce danger. 

Ainsi, l'arrestation des chefs Montagnards et Gi- 
'ondins n'avaient pas étouffé les ressentiments, et 
outes ces publications les envenimaient encore. Les 
lénonciations redoublèrent. Les subsistances en de- 
vinrent le prétexte et de part et d'autre on attaqua avec 
\ireur les administrations de la Ville et du District, 
qu'on accusa de laisser la Commune mourir de faim. 

La lutte reprit entre le District et le Conseil Général. 
Ce dernier, dans le cours des événements que nous 
menons de raconter, avait peu fait parler de lui : toute 
la vie communale pendant ces derniers mois s'était 
concentrée au club des Religieuses et dans les Assem- 
blées de la Commune. Il ne s'était guère occupé que de 

m • • ■ ■ ii i ii 

1. Pièces justificatives. — Lettre des détenus de la Force, du 
40 Frimaire, au Comité de surveillance de Tonnerre. — Lettre de 
Cherest aux administrateurs du District — Déclarations de Jacques 
Cherest, en exécution de l'arrêté du Comité de sûreté générale de 
la Convention, portant réponse de la part des détenus aux questions 
du Comité. — Précis justificatif pour Cherest, Viard, Royer et 
Fouinât etc. 

2. Ibid. — Analyse des crimes, etc., par le citoyen Grostils. 
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l'approvisionnement de la Ville et la tâche devenait sin- 
gulièrement difficile. 

Depuis le mois d'Octobre 1793 les denrées de pre- 
mière nécessité se faisaient de plus en plus rares, le 
sel même était à la veille de manquer. Les greniers de 
la Ville étaient complètement vides et un recensement 
de tous les grains du District, opéré le 22 Nivôse, 
avait fait constater un déficit de vingt-neuf mille quin* 
taux. La Municipalité ne pouvait se procurer des sub- 
sistances que par des visites domiciliaires répétées et 
des réquisitions armées dans les communes. 1 Les dis* 
tributions ne se faisaient pas sans troubles, on avait dû 
établir les jours de marché des piquets de gardes na- 
tionaux pour maintenir Tordre. 2 

Les paysans cachaient toujours leurs grains et les 
réquisitions ne produisaient, la plupart du temps, aucun 
résultat. Le Conseil, a bout d'expédients, s'adressa -au 
District et lui demanda de prendre des mesures néces- 
saires pour approvisionner la Ville. 

Le District qui, depuis que Maure l'avait reconsti- 
tué, était animé d'un esprit contre-révolutionnaire, re- 
fusa de faire opérer aucune réquisition. Les dénoncia* 
tions portèrent sur ce fait ; le Département accusa le 
District auprès des Comités du Gouvernement, et 
Maure, en mission dans l'Yonne, reçut l'ordre de re* 
venir à Tonnerre. 

\. Registre N. — 19 Octobre, 28 Brumaire, 2 Frimaire, 19, H 
Nivôse, etc. 

2. Ibiû. — 28 Brumaire. 
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Il arriva le 4 Floréal (23 Avril). Le soir même, il 
Hvoya au Conseil Général une lettre dans laquelle, 
près avoir constaté « que les divisions et les troubles, 
ui n'ont cessé d'agiter la commune de Tonnerre, 
ont causés par les passions de quelques individus plus 
ccupés à satisfaire leur haine et leur vengeance que de 
amour de la Patrie (sic) ; et que jamais la tranquillité 
ublique ne pourra s'établir dans la commune tant que 
es individus y resteront en liberté », il ordonnait de 
lettre en état d'arrestation la femme de Cherest ; Foui- 
at-Cottan et Champeil, membres du Comité de sur- 
eillance ; Cabasson, receveur du District et Jean 
iuenin, concierge de la maison d'arrêt. Il fit saisir et 
nfermer sous scellés leurs papiers, et le lendemain, il 
t& fit partir, ainsi que Lombard, pour Auxerre, où, 
'après ses ordres, ils furent aussitôt incarcérés. 4 

Mais il fit d'autre part emprisonner Roze-Feuille- 
ois, agent national du District, sur le compte duquel 
11 mettait le refus des réquisitions. 

Il présida, le 5 Floréal, une Assemblée de la Com- 
lune où il donna lecture du rapport de Saint-Just du 
o Germinal c sur les trahisons ourdies contre la Ré- 
ublique ». Puis il déclara que désormais la Ville serait 
ivisée en deux sections, du Nord et du Midi, assi- 
nant à chacune d'elles, pour lieux de réunion, les 
glises de Notre-Dame et de Saint-Pierre. C'était la 

i. Pièces justificatives, liasse 4. — Arrêté de Maure du 4 Flo- 
3*1. — Procès-verbaux des appositions de scellés. — Registre N* 
- Séances du Conseil Général des 4 et 5 Floiéal an H. 

14 
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dissolution de la Commune. En effet, soit que ces réu- 
nions aient perdu toute importance, soit que les habi- 
tants, ainsi partagés, ne se soient plus réunis, en dehors 
des convocations extraordinaires, la séance du 5 Floréal 
est la dernière de ces Assemblées curieuses dont le pro- 
cès-verbal, qui termine le registre, nous soit parvenu. * 

Maure cassa la Municipalité et le Conseil Général.! 
Il les reconstitua par arrêté du 8 Floréal (27 Avril) sans 
faire procéder à de nouvelles élections. Il nomma : 
Macé Afa*Ve;Benoist, Charles Bazile, Besse dit Quercy, 
Berthelot, Desplanches, Gogois, Hardy-Bernard et 
Michel, Officiers Municipaux. Les Notables furent : 
Billault, Barry, Chenot père, Dragon, Dumey, Deli- 
notte, Fourché, Flogny, Goux, Gaillardet, Guyard, 
Langet, Mathieu, Marquis, Mérat, Racouillat, Rous- 
seau et Truffot. Royer, marchand de fers, fut désigné 
comme Agent National, et Millot fut réintégré dans ses 
fonctions de Président du Tribunal. 

Edme Lemaire, qui avait été nommé Procureur à la 
place de Lagrange, fut invité à quitter la Ville, comme 
étranger. 



4. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblée du 
5 Floréal. Maure, excellent homme au fond et très républicain, pre- 
nait son rôle très au sérieux. Il était descendu chez le général 
Barbuat de Boisgérard, qui commandait la Garde Nationale à ce 
moment ; il aimait à sortir à cheval, à parcourir les rues revêtu du 
splendide costume des représentants en mission. Dans la séance des 
Jacobins du 6 Pluviôse 1794, interrogé sur son vote dans l'affaire 
Marat : « Il me nommait son tils, dit-il, et je suis encore digne de 
l'être. » (Moniteur de Van II). 
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Maure passa quelques jours à Tonnerre pendant 
lesquels il s'occupa des affaires de la Ville. Il fit re- 
mettre quelques prisonniers en liberté et parmi eux, 
Jacquillat-Despréaux. 4 Il fit enlever ce qui restait d'or- 
nements religieux, de statues et de signes du fanatisme 
d^us les églises, ordonna qu'on disposât d'une façon 
décente Notre-Dame, transformée en Temple de la 
*^ison ; il la fit orner des attributs de la Liberté. 

L'instruction primaire avait été très négligée pendant 
Ce ^ dernières années ; les instituteurs faisaient la classe 
c **ez eux et sans aucun contrôle. Maure fit disposer 
Pour y installer les écoles, la maison Louvois, la cure 
^^ Saint-Pierre et l'ancien Collège. Il fit distribuer des 
^cours aux pères et mères des soldats sous les dra- 
peaux; il fit payer les ouvriers de la Ville dont les sa- 
tires étaient en retard, et engagea le Conseil à mettre 
désormais plus d'exactitude et dans la répartition des 
Recours accordés par la loi aux parents des volontaires, 
et dans le paiement des ouvriers, qu'il ne fallait ja- 
mais faire attendre. * 

Sur son ordre, on dressa la liste des indigents, 
dont le nombre s'éleva à soixante-quinze familles, pos- 
sédant presque toutes de nombreux enfants. Maure or- 
ganisa un Comité des subsistances, composé de trente 
membres, répartis aux grains, aux farines, au son, aux 
moulins, aux boulangeries, aux balances, etc., et fit 



i . Pièces justificatives. — Extrait d'un arrêté de Maure. 
2. Registre N. — Séance du 11 Floréal. 
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confectionner sous ses yeux, un pain uniforme, q 
appela Pain de VEgalité. Seuls, les vieillards e 
malades eurent droit à un pain plus blanc et plusk 
Il fut défendu aux particuliers de cuire ; tous les fc 
même celui de l'Hôpital, furent mis sous scellés 
Municipalité, au lieu de distribuer des grains, disti 
le pain de l'Egalité contre des cartes délivrées 
Mairie. 1 

Ces mesures ne devaient pas sauver la Ville c 
famine. La situation devenait, en effet, terriblemen 
quiétante. Les réquisitions ne donnaient absolument 
rien et le i er Prairial (20 Mai), il ne restait dans les 
niers que dix jours de subsistances. Le 12, il n* 
avait plus que pour quatre jours. On avait rédu 
ration de pain à une livre par habitant ; les enfants 
dessous de six ans n'en recevaient que trois quart 
livre. Et quel pain ! On employait à sa fabrication 
ce qu'on trouvait, et on fit remoudre du vieux soi 
mauvaise qualité. Les malades, dont le nombre 
mentait dans une proportion effrayante, ne pouv; 
le manger, et on avait dû renoncer à faire pour eu: 
pain blanc, faute de farine convenable. Plusieurs de 
malheureux, et des vieillards qui ne pouvaient vei 
la Mairie, restèrent huit jours sans pain. 2 

Maure était àAvallon. On envoya des commisssî 
auprès de lui pour l'informer de la triste situation < 

1. Reg. N. — Séances du Conseil Général des 19, M et29Fl< 

2. Ibid* — Séance secrète du là Prairial. — Séance du 15 
rial an H. 
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Ville et le prier de venir à son secours. Maure accusa 
les accapareurs de détenir les grains, ordonna des 
visites domiciliaires et promit d'écrire au Comité de 
subsistances à Paris, qui venait de secourir Auxerre 
par Tenvoi de cent cinquante quintaux de blé. Mais en 
attendant ! 

Le 24 Prairial, c'est fini. Le Conseil Général se 
rëvinit en séance secrète et l'Agent National, dans un 
discours émouvant, constate que les ressources de la 
Ville sont totalement épuisées dans toute l'étendue de 
fa» Commune ; c'est la famine. Il ajoute que Maure a 
écrit au Comité de subsistances, et que celui-ci envoie 
au district de Tonnerre quatre mille quintaux de blé de 
Chartres ; on en a reçu la nouvelle le jour même. Mais 
c ^ blé mettra dix ou douze jours pour venir et pendant 
c^ temps-là, Tonnerre sera livré à toutes les horreurs 
de la faim. Il supplie le Conseil de prendre sans tarder 
tes mesures les plus promptes et les plus énergiques. 

Le Conseil décide que tous les citoyens ayant chez 
e ux du riz, du vermicelle et autres denrées de même 
tt *ture, ne recevront plus la livre de pain quotidienne. 
N fait défendre aux bouchers de vendre hors de la 
Commune, réquisitionne tous les troupeaux et fait 
a oattre les vaches maigres qui ne donnent pas de lait. * 

Le 5 Messidor (23 Juin), on ne put faire aucune 
distribution de pain. 2 Mais on reçut heureusement, le 



i. Rég. N. — Séance secrète du 24 Prairial. 
2. Mg.N. 
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lendemain, de Noyers, près de trois cents quintaux de 
blé réquisitionnés par l'Agent National, et bientôt après, 
trois mille de Rozet, en Brie, mis en réquisiton par 
Barry et Cottin, agents du Conseil. La Ville échappa à 
la famine, et grâce au secours envoyé par le Comité de 
subsistances de Paris, on put élever la ration de pain à 
une livre et quart et même deux livres à la fin de Mes- 
sidor, pendant les moissons. 

Pour payer tous ûes grains, on dût faire encore 
appel à la bourse des citoyens aisés, et pour recevoir 
les quatre mille quintaux de blé de Chartres, emprunter 
jusqu'aux sacs et aux voitures. Les finances de la Ville 
étaient dans un état déplorable. 

Il n'y avait pas, à cette époque, de budget réguliè- 
rement établi : on vivait en quelque sorte au jour le 
jour, au hasard des ressources, et les officiers munici- 
paux, peu instruits, apportaient dans ces questions une 
incapacité remarquable. La façon arbitraire dont les 
impositions étaient réparties en rendait la perception 
très difficile, et donnait lieu, chaque année, à des récla- 
mations sans nombre, dont on trouve l'écho dans les 
délibérations du Conseil départemental. Au mois d'Août 
1794, les citoyens Desprès, Jobert et Léonard, chargés 
de la vérification des comptes de la Commune pendant 
les années 1790, 1791, 1792 et 1793, constatent que les 
formes prescrites par les lois relatives à là comptabilité 
n'ont pas été observées, et que les paiements ont été 
faits par des citoyens qui n'avaient pas le caractère 
compétent ; la plupart des mandats sont sans signatures 
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et sans date. * Le désordre était extrême. Avec cela, on 
était criblé de dettes et la dépréciation des assignats 
rendait encore les ressources presque illusoires. 

On devait à l'Etat plus de soixante mille livres sur 
les acquisitions seulement des moulins d'Enfer et de 
la Ville, de l'enclos et des bâtiments des Minimes. La 
"Ville n'avait rien versé sur ces adjudications, mais d'un 
autre côté, l'Etat n'avait encore remboursé ni le seizième, 
ni les offices municipaux, ni même la valeur des terrains 
pris par le Canal. 

Une loi du 24 Août 1793 remettait entre les mains 
de la Nation toutes les acquisitions, faites parles com- 
munes, des biens nationaux, à l'exception des biens 
communaux dont le partage avait été décrété et des 
objets destinés aux établissements publics. L'Etat, par 
cette loi, prenait à sa charge toutes les dettes des 
communes qui devenaient alors dettes nationales, et 
toutes les créances dues par la République aux com- 
munes étaient éteintes. C'est-à-dire que tout l'actif des 
communes, pour le compte desquelles la République se 



1. Iàid.j 11 Fructidor. — Les budgets de la période révolution- 
naire ne furent définitivement arrêtés qu'eu Tan X, par le Sous- 
Préfet de Tonnerre, M. Ralhier. Les comptes, rendus par les officiers 
municipaux de 1790 à 1791, et qui sont encore à la Mairie de 
Tonnerre, portent en marge, presque à chaque article des dépen- 
ses, de la main du commissaire vérificateur, la mention que le 
mandat n'a pas été représenté, ou qu'on ne sait ni par qui, ni a 
quelle époque il a été payé. Ajoutons, du reste, que les formes de 
la comptabilité communale n'ont été réellement ordonnées, d'une 
façon uniforme et précise, que par la loi du 18 Juillet 1837. 
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chargeait d'acquitter les dettes, appartenait à la Nation 
jusqu'à concurrence desdites dettes. 

Sur le Conseil de Maure, la Municipalité fit établir 
l'état de l'actif et du passif de la Commune, et l'admi- 
nistration fut invitée à faire procédera l'adjudication de 
la vente ou de l'amodiation, au profit de l'Etat, des 
moulins et des Minimes. Cette opération mit un peu 
d'ordre et d'unité dans les finances de la Ville. 1 



1. Registre iV. — Séance du Conseil Général du 24 Floréal. 
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CHAPITRE XIII 
Les Eglises et les Prisons 

Les Fêtes de 1794- — Les Armées de la République. 

— Le Patriotisme des Tonnerrois. — Les senti- 
ments Religieux de la population. — Les Eglises. 

— Saint-Pierre et V Hôpital. — Notre-Dame temple 
de la Raison. — Enlèvement des croix. — Le 
temple de l'Être Suprême. — Les Fêtes décadaires. 

— Bals au Pâtis. — Plantation de la Demi-Lune. 

— Emeute de femmes en i^g5. — Les prisons de 
Tonnerre. — Le feu aux Ursulines. — La maison 
Chamon et la cure Notre-Dame. — Situation des 
prisonniers. — Vexations. — Le 9 Thermidor. — 
Bal des Victimes. — Sort de quelques prisonniers. 

— M. et Mme Bizet. — Mme More de Quingery. — 
Brion. — Roze-Feuillebois. — Leprince. 

(Septembre 1793 — Brumaire an III — Octobre 1795). 

La détresse du peuple Tonnerrois n'arrêtait pas son 
enthousiasme pour la Révolution triomphante, et les 
victoires de la République furent célébrées avec de 
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grandes démonstrations de joie pendant le cours de 
cette année 1794. 

La prise de Toulon donna lieu, le 20 Nivôse 
(9 Janvier), à une fête éclatante. Tous les habitants, 
hommes et femmes, se tenant par la main et précédés 
de musiciens, menèrent une immense farandole à travers 
les rues pavoisées et illuminées. Devant l'autel de la 
Patrie, on brûla des sacs remplis de titres féodaux, 
aux cris de Vive la République ! Vive la Convention ! * 

On fêta le 3i Mai, le 14 Juillet, le 10 Août. La vic- 
toire de Fleurus, le 8 Messidor, mit le comble à l'exal- 
tation populaire. Des feux de joie furent allumés dans 
les rues, au milieu des salves d'artillerie, et des ora- 
teurs, dans les carrefours, célébrèrent « les succès 
éclatants des différentes victoires que les armées de la 
République ont remportées sur les satellites des des- 
potes coalisés et notamment sur les féroces Anglais ». 2 
On célébra aussi la prise d'Ostende et celle de Cambrai. 
Le 20 Vendémiaire (11 Octobre) nouvelle fête en l'hon- 
neur de la translation des cendres de J.-J. Rousseau 
au Panthéon. On porta solennellement les œuvres et le 
buste du philosophe de Genève à Notre-Dame, où ils 
furent placés sur deux colonnes « propres à cet 
usage. » 3 

Les volontaires de la première réquisition de 1793 
avaient fait place à de nouveaux bataillons, que la po- 



1. Reg. K. — Décadi, 30 Nivôse an II. 

2. Reg. N. — Séance du 14 Messidor. 

3. Reg, S. — Séance du 15 Vendémiaire. 
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pulation accueillit avec le même sentiment patriotique. On 
continuait à confectionner des chaussures et des vête- 
ments pour les quatorze armées de la République. 
Un sieur Maillefert travaillait jour et nuit, avec de 

nombreux ouvriers, à la fabrication du salpêtre. Pour 
en extraire, on souleva les dalles des Eglises et on 
fouilla les vieux caveaux. Mais ces anciens charniers, 
fermés depuis des siècles, répandirent dans la Ville de 
telles émanations, qu'on dut les refermer au plus vite. * 
Les bûcherons et les charbonniers étaient en réquisi- 
tion pour fournir le bois et le charbon propres à la con- 
fection de la poudre. 

On fit une souscription pour la construction d'une 
frégate ou d'un vaisseau de ligne que les républicains 
de l'Yonne offraient à la République. Un sieur Maurice 
Girardin, ancien capitaine, fit don au Conseil d'une 
somme de trois cents livres pour être envoyée aux vo- 
lontaires de la République, et s'engagea à verser la 
même somme tous les ans, jusqu'à la fin de la guerre 
contre la tyrannie. 2 

L'ancien couvent des Ursulines formait un immense 
atelier d'armes et de munitions. Tous les chevaux de la 
Ville avaient été requis pour le service militaire. 

Pour la rapidité du récit, nous avons dû laisser de 
côté bien des événements secondaires, mais qui n'en 
sont pas moins curieux à connaître. Nous interrom- 



1. Reg. 0. — Séance du 23 Prairial. 

2. Ibid. — Séance du 9 Germinal an II. 
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prons un moment l'enchaînement des faits pour revenir 
en arrière et raconter ce que devinrent les Eglises et. 
quelle situation fut faite aux prisonniers pendant la. 
Terreur. 

Les événements révolutionnaires n'avaient pas éteint 
les sentiments religieux de la population Tonnerroise. 
Jusqu'à la fin de 1793, on avait conservé la coutume de 
faire des prières publiques pour les changements de 
temps, et quand les neuvaines étaient insuffisantes, on 
sortait les reliques de Saint-Thierry. 

Après l'affaire du i5 Septembre, le turbulent doyen 
de Notre-Dame avait été des premiers emprisonnés ; * 
Claude de Marcenay, curé de Saint-Pierre, était arrivé 
à un très grand âge qui l'empêchait de remplir son mi- 
nistère, mais les vicaires ne furent pas mis en suspi- 
cion et continuèrent à dire les offices. Ils furent pré- 
venus seulement que les Dimanches n'étaient plus jours 
de repos et on les obligea à ne célébrer le culte que les 
jours de Décade. Il fut également interdit de faire payer 
les bancs et les chaises, et de percevoir aucun droit dit 
casuel. 

L'application du calendrier républicain rencontra 
quelques difficultés, et une ordonnance de police du 
5 Prairial an II, défendit aux habitants de célébrer les 
Dimanches et les Fêtes catholiques. On prescrivit de 

i. François Horiot mourut à Tonnerre en 1812, âgé de 70 ans. 
Il conserva toute . sa vie un esprit turbulent et d'opposition* Voir 
dans la Notice sur V Hôpital de G. Dormois, ses querelles avec le 
Chapelain et ses démêlés avec l'administration de cet établissement. 
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travailler ces jours-là et de chômer les décadis : les 
boutiques devaient être fermées, sous peine de 5o livres 
d'amende. 1 On obligea les enfants à fréquenter les 
écoles le dimanche et on invita tous les habitants, hom- 
mes et femmes, à porter la cocarde tricolore. Les 
marchés se tenaient les quartidis et les nonidis. 

En Novembre 1793, Notre-Dame fut choisie pour 
être la paroisse du canton, et Saint-Pierre fut fermée. 
Maure, plus tard, fit apposer les scellés sur cette der- 
nière église, et la fit afficher pour être mise en vente. 
Les bancs furent retirés et vendus au profit de la Ré- 
publique. 2 

L'Eglise de l'Hôpital servait, depuis le mois d'Oc- 
tobre 1793, de magasin pour les réquisitions des ar- 
mées. En Ventôse an H, on exécuta un arrêté de Gar- 
nier du i er Octobre 1793 qui ordonnait la démolition du 
clocher, comme rappelant, par sa décoration, les signes 
de la féodalité. Le travail fut exécuté par P. Gaupillat, 
charpentier, qui présenta à la Municipalité un mémoire 
bizarre « pour journées employées à la pesée des plomb 
et fer du citoyen clocher (sic) de la ci-devant église de 
l'Hôpital. 3 » Le plomb servit à faire des balles. Le& 
voitures de fourrage abimèrent le méridien tracé sur le 

1 . Registre des actes el procès-verbaux de police. 

2. Registre N. — Séances des 6 Frimaire et ! 1 Floréal. — Ua 
règlement du Département, du 3 Frimaire an II, fixait à une église 
par Tille ou chef-lieu, et à une église par canton le nombre des 
édifices nécessaires au culte. Il décidait aussi que les vases d'or, 
d'argent fci de cuivre, seraient remplacés par des vases de bois. 

3. Ibid. — Séance du 2 Vent6se an IL 
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sol. Maure, en Frimaire an III, s'en plaignit à la Muni- 
cipalité et l'invita à le faire rétablir. On fit revenir le 
moine qui l'avait construit, et on écrivit à Grégoire, 
membre du Comité de l'instruction publique, pour qu'il 
envoyât à don Ferrouillat les instruments de précision 
nécessaires à sa réparation. 1 

Le 5 Ventôse an II (23 Février 1794), l'église Notre- 
Dame fut transformée en Temple de la Raison. On plaça 
sur la tour un drapeau surmonté d'un bonnet phrygien, 
et on mit au-dessus de la porte principale : C'est ici le 
Temple de la Raison. 2 Il y eut sans doute une Déesse 
de la Raison, mais aucun document ne nous en a con- 
servé le nom. Les pompes de la Ville furent déposées 
dans la chapelle dite de Saint-Roch. Le citoyen Hardy 
fit don au Conseil de deux oriflammes aux trois cou- 
leurs, destinées» l'une au Temple de la Raison, l'autre 
à la Maison Commune. 

Les habitants réclamèrent et demandèrent au Conseil 
qu'il fit au moins ouvrir l'église Saint-Pierre. Le Con- 
seil en référa au District, qui refusa. De nouvelles dé- 
marches, au mois de Mars, n'eurent pas plus de succès. 

J. Pièces justificatives. — Lettre de Maure au Conseil Général 
de la Commune, du 23 Frimaire. — Reg. S. — Délibération du 19 
Ventôse an III. A la même époque, Frimaire (Décembre) an III,, les 
citoyens Fouinât ai Piat, prêtres assermentés, ouvrirent à Tonnerre 
un cours de mathématiques, qu'ils appellent Science des Républi- 
cains. Piat devint plus tard principal du Collège. — Reg. S. — 
Séance du 19 Frimaire. 

2. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblée du 5 
Ventôse. — Reg. N. — Délibération du 9 Ventôse. 
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Les prêtres disaient la messe dans des granges ou 
dans des maisons particulières, il. ne parait pas qu'ils 
eussent jamais été inquiétés pour ces faits. 

Dans ce même mois de Ventôse, la Municipalité fit 
abattre les croix sur tout le finage de Tonnerre. Elles 
furent vendues comme vieux matériaux pour une somme 
de 297 livres. 

On vendit aussi, le 24 Ventôse, le mobilier des Ur- 
sulines ; tous les vases d'or, d'argent ou de cuivre des 
églises, furent envoyés à la Monnaie de Paris. 4 

On fit, à la même époque, des perquisitions pour 
obliger les citoyens à retourner les plaques des che- 
minées portant des emblèmes de la royauté ou de la 
féodalité, à effacer les mêmes emblèmes des lits, 
housses, etc. 

Quelques mois plus tard, en Prairial, Notre-Dame 
fut encore une fois transformée et consacrée à l'Etre 
Suprême. On changea l'inscription et on mit au-dessus 
du portail : Le Peuple Français reconnaît l'Etre Su- 
prétne et Vimmortalité de l'Ame. On célébra la nouvelle 
religion de Robespierre par une grande fête, et le 
Temple de l'Etre Suprême fut inauguré le 20 Prairial 
par la présentation d'un enfant nouveau-né. Le Conseil 
Général, toujours prêt à encenser la puissance du jour, 
envoya à Robespierre une adresse de félicitations qui 
fut lue à la tribune de la Convention et insérée au 
Bulletin. 

i — — • 

1. Reg. N. — Séances des 14 et 19 Ventôse. 
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On décora le Temple conformément à sa nouvelle 
destination, et on y installa une large estrade. Tous les 
jours décadaires, on y faisait des cérémonies civiques 
en Thonneur de l'Etre Suprême. Des orateurs popu- 
laires prononçaient des discours sur les événements ; 
on y lisait les lois et les décrets de la Convention, et 
pour donner plus de charme à ces cérémonies, le citoyen 
Roze et la citoyenne Belnet jouaient de l'orgue tour à 
tour. 1 

Le soir, citoyens et citoyennes dansaient au Pâtis, 
et en Messidor an II, la Municipalité faisait établir sur 
la Promenade un gradin pour la commodité de l'orches- 
tre, composé d'un sieur Krumpholtz et de son fils, et 
d'un sieur Humblot, dit Y ami, qui jouait du hautbois. 
Elle accordait pour cet office quatre cents livres aux 
premiers et cent cinquante au second. 2 

C'est à cette époque que l'on fit planter d'ormes et 
disposer en demi-lune, un terrain inculte qui entourait 
l'autel de la Patrie et le Champ de Mars. 

Les cérémonies décadaires au Temple de l'Être 
Suprême ne furent jamais très suivies, et plusieurs fois, 
le Conseil dut rappeler les citoyens à une plus grande 
exactitude, s'ils ne voulaient pas être regardés « comme 
inciviques, aristocrates et ennemis de la République. » ' 

On réclama de nouveau l'ouverture d'une église 

— ^ — — — — ■— — — — — — — — — — — — — —— — — i^ — »— — — ^— ^^— ^— 

1. JReff. N. — Délibération du 12 Prairial. 

2. Ibid. — Délibération du 9 Messidor an H. 

3. Reg. 8, passim et notamment séance du 5 Frimaire, rapport 
du citoyen Marquis sur les fêtes décadaires. 
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pour l'exercice du culte ; les femmes surtout se plai- 
gnaient vivement et se fâchèrent à la fin. 

En 1795, le 10 Germinal (3i Mars), des citoyennes 
s'ameutèrent et envahirent la maison du gardien de 
Notre-Dame. Elles lui arrachèrent les clefs, s'enfermè- 
rent dans le Temple pour y dire des prières, et sonnè- 
rent Y Angélus. Il fut impossible de les faire sortir, ni 
de leur faire rendre les clefs. Le 20, ces scènes se re- 
nouvelèrent. Mais cette fois, un serrurier ouvrit les 
portes et la gendarmerie arrêta les insurgées. Deux 
d'entre-elles, qui opposèrent le plus de résistance, les 
citoyennes Davion et Dongois, furent dénoncées à l'of- 
ficier de police et comparurent devant la Justice de 
Paix pour rébellion à l'autorité. * Elles furent condam- 
nées à de légères amendes. 

Le culte ne fut rétabli qu'en Prairial de la même 
année. Tous les prêtres sortirent de prison. Ils firent 
la déclaration exigée par la loi, prêtèrent serment, et les 
offices reprirent chaque décadi. Saint-Pierre seule se 
rouvrit, Notre-Dame fut conservée pour les fêtes et les 
réunions électorales. Plus tard, on y installa une école 
de tambours. 

Au mois d'Octobre 1793, il y avait dans l'ancien 
couvent des Ursulines, puis dans la maison Chamon 
(Hôtel d'Uzès) et la cure Notre-Dame, converties en 
maisons d'arrêt, quatre-vingts prisonniers. Une dizaine 



1. Registre P. — 11 et 20 Germinal. — Reg. & — 12 Germi- 
nal. — Registre des actes et procès-verbaux de police. 

15 
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de suspects étaient en réclusion dans leurs domiciles 
et quinze Tonnerrois étaient à Paris, à la Conciergerie 
Parmi les quatre-vingts prisonniers, il y avait une tren 
taine d'étrangers, la plupart de Noyers, et les autres 
ayant rempli des fonctions publiques à Tonnerre. Tous 
sauf ceux de Noyers, avaient été arrêtés à la suite d 
Féchauffourée du i5 Septembre. Il s'y trouvait quatorz 
femmes et sept prêtres. 4 

Le jour du départ des volontaires, dont f algarade 
le i5 Septembre, avait été cause de ces arrestations, 1 
feu prit aux Ursulines. Les malheureux prisonnier^ 
s'imaginant qu'on voulait les brûler vifs, se mirent è* 
pousser des cris épouvantables. On éteignit rapide — 

ment ce commencement d'incendie et on les rassura 

Cherest qui, à ce moment, en Octobre 1793, venai 
d'être investi des pouvoirs de Garnier, trouvant qu^ 
dans ce vaste couvent ils avaient trop de facilité pou*~ 

1. Registre K. — Liste des détenus en état ou non de payer 
leurs gardes. — Pièces justificatives. — Information du Juge de 
Paix et interrogatoire des détenus (déjà cité). Voici les noms des 
principaux détenus. Hôtel d'Uzès : Beaudoin de Guémadeuc, Delà- 
porte et sa femme, Hornot, N. Saintot, Jacquesson-Vauvignol, Ho- 
riut, Bouquin, Noël, Lesecq, Bizet et sa femme, C.-M. Desnoyers, 
Bailly et sa femme, Bazile, Baudot, Desnoyers-Beauchamp, Latour, 
Régnier-Javey, de Tréfontaine, More de Quingery el sa femme, 
Rabiez, Carreau, Campenon prêtre, Jacquillat-Vaulavré, Trucby huis- 
sier, Léonard notaire, Bourdignon, les deux Daret, Frémont serru- 
rier, Jacquillat-Despréaux, Regnard. A la Gendarmerie : Brion, vi- 
trier, Paintendre, Jacquillat, greffier, Millet. — Cure Notre-Dame : 
Gouré et sa femme, Percheron, etc. — Rivière, Gachet, Campenon, 
médecin, Germain Roze, Gabriel Daret, étaient détenus dans leurs 
domiciles. 
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communiquer entre eux et même avec la rue, les fit 
transférer dans la cure Notre-Dame. * 

Les premiers mois de leur détention furent rigou- 
reux. Ils furent soumjs à une surveillance de tous les 
instants, à des perquisitions et à des interrogatoires 
qui se renouvelaient chaque jour. On prit contre eux 
des mesures vexatoires, et dans son Assemblée du 
20 Brumaire (10 Novembre), la Commune exigea que 
leurs lettres fussent ouvertes par la Municipalité. 2 

Ils étaient sous la surveillance de gardes nationaux 
ayant des fils sous les drapeaux. Rien qu'à la maison 
Chamon, il y avait un poste de dix hommes. Les pri- 
souniers devaient payer eux-mêmes les frais de garde ; 
ils s'y refusèrent longtemps, et le Conseil Général au- 
torisa le commandant de la Garde Nationale à poursuivre 
ceux qui ne se soumettaient pas à cette exigence. Cette 
mise en demeure ne produisit aucun effet, et les hom- 
mes de garde se plaignirent de perdre leur temps sans 
être rémunérés. Plusieurs détenus, du restç, n'étaient 
pas en état de supporter cette charge, et le Conseil 
désigna douze d'entre eux, parmi les plus riches, qui 
seraient tenus, solidairement, de payer les sommes 
dues. 3 

1. Reg, N. — Séance du Conseil du 19 Octobre 1793. 

2. Registre des Assemblées de la Commune. — Assemblée du 
20 Brumaire. 

3. Les douze étaient : Desprès, Gottin, Roze, marchand de fers, 
Desnoyers, Fournerat, Lesecq, Noël, Jacqucsson-Vauvignol, More 
de Quingery, Jacquillat-Vaulavré, Horiot et la citoyenne Jourdat- 
Devaux, d'Yrouerre. 
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On voulut aussi mettre sur leur compte le loyer 
la maison Chamon et de la cure Notre-Dame, les trais d< 
dépu tarions que la Commune envoyait à Paris après 
l'arrestation de Cherest, et aussi ceux qu'avaient occa- 
sionnés Fenvoi de la force armée d'Auxerre, à la 
des troubles du mois de Mai. On fit murer des fenêtre i. ^ 
pour les empêcher de communiquer avec les 
voisines. * 

Ils eurent aussi à subir des vexations de la part d< 
geôliers qu'on leur avait donnés, et qui appartenaient-^ 
naturellement, à la faction la plus avancée. Ils s'en 
finirent à Maure qui admonesta les gardiens et en 
arrêter un. Pendant le séjour à Tonnerre du représen- 
tant du Peuple, en Floréal 1794, plusieurs furent 
laxés. La Commune elle-même se relâcha de sa rigueur' 
et en fit remettre douze en liberté. Leur sort s'adoucit, 
et la bonne humeur prit le dessus. 9 

Dans la cour intérieure de l'Hôtel d'Uzès, les pri- 
sonniers jouaient au jeu de Siam. Les quilles représen- 
taient les personnages politiques du moment, et c'était i 
qui jetterait à bas Cherest ou Rousseau, Lombard ou 
Cabasson. Après le 9 Thermidor, il y eut un bal des 
victimes dans le grand salon de l'Hôtel. 3 

L'amnistie décrétée par la Convention avant sa sé- 
paration les fit tous sortir (5 Brumaire an III — 26 Oc 
tobre 1795). 

1. Reg. N. — 18 Brumaire, 25 Nivôse, 22 Prairial, etc. 

2. laid. — 19 Frimaire. 

3. Bizet fils. — Journal de l'Yonne, n« 6, 7 Février 1830. 
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Quelques prisonniers ne restèrent pas à Tonnerre 
et eurent une destinée plus tourmentée. 

Bizet avait eu, pendant l'année 1793, des querelles 
interminables avec Cherest. Celui-ci avait cherché à 
l'englober dans une affaire de faux assignats, où se 
trouvait compromis un nommé Girbaut, de Danne- 
moine. Traduit devant le Tribunal criminel de la Seine, 
Bizet avait été acquitté et avait comparu ensuite, 
comme témoin, dans l'affaire Girbaut. 1 Après le procès, 
il crut pouvoir rester à Paris et ne pas revenir à Ton- 
nerre se reconstituer prisonnier. Rencontré au Palais- 
Royal par des membres du club des Religieuses, il fut 
dénoncé au Comité de sûreté générale et arrêté le len- 
demain avec sa femme (24 Nivôse an II). Ils furent 
enfermés à Port- Libre (Maternité). Mme Bizet en sortit 
Ife 2 Fruetidor an II (19 Août 1794), et son mari, unmois 
après, le 3 Vendémiaire (24 Septembre). 2 Du fond de 
6a prison, il écrivit des mémoires contre Cherest. La 
haine de ces deux hommes l'un contre l'autre était telle, 
que Maure, qui les rendait responsables des divisions 
qui existaient à Tonnerre, résolut, un moment, de les 
mettre tous deux en jugement et de les faire guillotiner. 
Mme More de Quingery, femme du Directeur de la 
Poste à Tonnerre, était en relation avec des émigrés. 
Elle se servait d'un nommé Edme Delinotte, soldat ré- 

1. Girtaut fut condamné à morl et guillotiné. 

2. Pièces justificatives, liasse 4, quatre pièces concernant la 
détention et la mise en liberté de M. et Mme Bizet. — Manuscrit de 
JwcqutUat-Despréaux. 
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fractaire, pour leur faire parvenir de l'argent, en parti- 
culier au chevalier de Chamblain et à un officier des 
hussards de Lauzun, qui avait été en garnison à 
Tonnerre. * La correspondance fut saisie et le Comité 
de sûreté générale fit arrêter Mme de Quingery. Tra- 
duite devant le Tribunal révolutionnaire, elle fut con- 
damnée à mort. Il fut sursis à son exécution parcequ'elle 
était enceinte. Le 9 Thermidor la trouva encore en 
prison et la rendit à la liberté. 2 

Un sieur Brion, vitrier, avait dit, un jour, qu'avant 
deux ans on aurait un roi. Dénoncé pour ce propos à 
la Commune, le 6 Octobre, Garnier l'envoya dans les 
prisons de Paris. Il eut la chance de s'y faire oublier, 
et ne comparut devant le Tribunal révolutionnaire 
qu'après la chute de Robespierre. Il fut acquitté. 3 

M. Roze-Feuillebois, arrêté par Maure le 4 Floréal, 
interné à Auxerre, puis emmené à Paris, échappa aussi 
au jugement et reparut à Tonnerre le 9 Fructidor an IL* 



1 . Pièces justificatives. — Affaire Edme Delinolte, dénonciation 
de Delinolte par le Comité de surveillance ; son interrogatoire par 
l'Officier de police. 

2. Manuscrit de Jacquillat Despréaux. — Moniteur de Van II, 
n° 260. -— Séance du Tribunal révolutionnaire du 14 Prairial. 

3. Pièces justificatives. — Mandats d'amener et d'arrêt concer- 
nant Brion, deux pièces signées Cherest- Verne. — Registre des 
Assemblées de la Commune. Assemblée du 6 Octobre 1793. 

4. Registre N. — Séance du 9 Fructidor. — M. Roze-Feuille- 
bois (Sébastien-Nicolas) est le fondateur de l'Imprimerie Tonner- 
roise ; c'est lui qui organisa, en Tan III, le premier atelier typo- 
graphique de Tonnerre. Il mourut en 1814 et l'Imprimerie fut diri- 
gée pendant quelques années par sa veuve, puis passa entre les 
mains de son fils, M. Roze Isidore, et, successivement, fut continuée 
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M. Ch. Leprince fut moins heureux. Arrêté à Cruzy 
1 18 Septembre 1793, et enfermé à Tonnerre, il se prit 
e querelle, un jour, avec un de ses co-détenus. Le 
ardien voulut intervenir, Leprince s'emporta contre 
li, contre la Convention et Garnier. C'était le jour où 
eux officiers de paix étaient venus à Tonnerre pour 
rrêter Cherest. Garnier leur remit Leprince qui fut em- 
îené à Paris. Le malheureux pressa son jugement, et 
jt condamné à mort. Il monta sur l'échafaud dans les 
•remiers jours de Messidor (Juin 1794). * 

Ce fut la seule victime que fit à Tonnerre la tour- 



>ar MM. Frottier, Hérisé et Roy Gustave. C'est M. Roze Isidore qui, 
son tour, créa le premier Journal Tonnerrois. Sous le titre de 
iffiches de la Ville et Arrondissement de Tonnerre, ce ne fut 
l'abord qu'un recueil dafticLes et d'annonces, donnant quelques 
variétés et des énigmes ; il devint ensuite le Journal dé l'Yonne, 
>elite feuille in-4°, portant en tête un raisin; puis, plus tard, il prit 
e nom de Tonnerrois, Journal de l'Yonne et publia alors des ar- 
ides locaux et des faits divers. Sous l'Empire, il compta parmi se? 
éclacteurs, M. Frédéric Gaillardet. Il resta néanmoins étranger à la 
>olitique. Mais après 1870, le Journal qui changea une quatrième 
bis de nom et s'appela le Bourguignon, prit une certaine impor- 
ance qu'accrut encore le rétablissement du scrutin d'arrondisse- 
nent II a suivi, depuis 1875, avec son nouveau directeur, une politique 
rès nettement et très fermement républicaine, et il a défendu, non 
ans succès, dans l'arrondissemer.t de Tonnerre, le gouvernement 
le la République et les principes de la Révolution. 

1. Pièces justificatives. — Ordre d'arrestation de Leprince, si- 
;né Forestier, 18 Septembre 1793. — Reg. N. — 19 Messidor an II. 
— Moniteur de l'an II, n° 276. — Séance du Tribunal rcvolution- 
laire du 2 Messidor an II. — Manuscrit de Jacquillat-Despréaux. 
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mente révolutionnaire. Les guerres religieuses en 
avaient fait bien davantage. * 

1. V. Chalie, Histoire du Comté de Tonnerre, cbapiire X. — 
Nous trouvons encore (Moniteur de Pan II, n° 215) un M. Pelletiers- 
Chambure, né à Tonnerre, Directeur des Postes et des Subsis- 
tances à Arras, qui fut condamné à mort pour ses opinions royalis- 
tes, le 27 Germinal an II. Ce nom nous est totalement inconnu et ne 
se rattache, croyons-nous, à aucuns famille du Tonnerrois. Nous 
pensons que ce Pelletiers-Chambure était fais d'un fonctionnaire et 
qu'un simple hasard Ta fait naître à Tonnerre. JacqUillal-Despréaux 
cite aussi une tille Bruck^ ou Brucker, guillotinée pour des propos 
anti-révolutionnaires ; malgré toutes nos recherches, nous n'avons 
pas rencontré ce nom dans les listes des condamnés du Tribuna 
révolutionnaire. — En Mai 4794, le Conseil Général de la Commune lit 
installer une guillotine a Tonnerre. Si elle servit, ce que nous n'a 
vons pu savoir, ce ne fut que pour un criminel de droit commun 
Les bois de justice furent placés dans l'église de l'Hôpital. On le 
vendit en 1797 pour indemniser les ouvriers qui Pavaient construit 
et n'étaient pas encore payés. C'étaient Gelliez, Emery, Morisot- 
Gaupillat, Chanot, charpentiers, et Barrault, menuisier. [Reg. T. 
11 Brumaire an V.) 
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CHAPITRE XIV 
La Contre-Révolution 

aure revient à Tonnerre. — Noms des Rues changés. 
— Le g Thermidor. — Nouvelle arrestation de 
Lombard. — Le Club et le Conseil. — Cherest sort 
de prison. — Grosfils et Cherest- Verne. — Ferme- 
ture du Club. — Le Représentant Guillemardet. — 
Arrêtés des 3o Frimaire, 2 et 7 Nivôse. — Renou- 
vellement du Conseil. — Hiver de 1794-1795. — 
Difficulté d'approvisionner la Ville. — Abolition 
du Maximum. — Cherté des Vivres. — Le Pain à 
3 francs la livre. — Suppression du Comité révolu- 
tionnaire. — Cherest à Paris. — Arrêté du i5 Ven- 
tôse. — Les décrets de Germinal. — Désarmement 
des Jacobins. — Décret du 7 Floréal. — Le 12 
Floréal. — Sévices contre Cherest. — Rassemble- 
ments et rixes. — Le Représentant Mailhe. — As- 
semblée du 22 Prairial. — Réorganisation de la 
Garde Nationale. 

(Messidor an II - Prairial an III — Juillet 179 i — Juin 1795 . 

Maure revint à Tonnerre le 24 Messidor an II (12 
Juillet 1794)9 ramenant avec lui la femme de Cherest, 
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son fils, Lombard, Champeil etCabasson. Il retrouva la 
Ville en proie aux mêmes discordes civiles. 

Le soir, il présida une séance du Conseil Général, 
où il invita les citoyens, au nom de la Patrie, à oublier 
leurs querelles et à vivre désormais en frères ; il prévint 
qu'il dénoncerait inexorablement et ferait traduire devant 
le Tribunal révolutionnaire, le premier qui troublerait 
l'ordre public. 

Il resta quelques jours, pendant lesquels il renouvela 
le Comité des subsistances et fit changer quelques noms 
de rues. 

On appela : la rue Saint-Michel, rue Lepelletier; la 
rue Saint- Pierre, rue Marat; la rue Saint-Paul (?), rue de 
la Réforme ; la rue des Prêtres, rue du Temple; la rue 
des Forges, rue de la Montagne ; la rue Jean-Garnier, 
rue J.-J. Rousseau ; la rue de l'Hôpital, rue Brutus ; la 
rue Dame-Nicolle, rue Franklin. 1 

Aussitôt après le départ du Représentant du Peuple, 
éclata le 9 Thermidor, Le Conseil de la Commune qui, 
quelques mois auparavant, complimentait Robespierre, 
s'empressa d'envoyer une adresse à la Convention pour 
la féliciter d'avoir su déjouer la dernière conspiration 
du tyran et de ses complices. L'Assemblée répondit par 
une mention honorable et l'insertion de l'adresse au 
Bulletin. 2 

Le 9 Thermidor rendit à la liberté Cherest- Verne, 
Fleury et les autres détenus du 20 Brumaire, à l'excep- 

1. Registre N. — Séances des 29 Messidor et 15 Thermidor an II. 

2. Ibid. — Séance du 22 Thermidor. 
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tion de Cherest l'aîné. Malgré les menaces de Maure, 
les Jacobins tonnerrois recommencèrent à s'agiter. 

Le Conseil Général, tel que Maure l'avait reconstitué 
en Floréal, appartenait en majorité à la fraction mo- 
dérée du parti républicain. Il voulut en imposer par un 
coup d'audace et fit de nouveau arrêter Lombard, un 
des plus turbulents. i On le fit enfermer à la Concier- 
gerie, où, d'ailleurs, il ne resta que très peu de temps. 
L'agitation redoubla. 

Les certificats de civisme, sans lesquels personne 
ne pouvait exercer aucune fonction publique, telle que 
celle d'avoué ou de notaire (loi du 5 Août), en furent 
l'occasion et donnèrent lieu à des querelles sans fin, à 
de violentes récriminations. 

Le Conseil refusa de donner des certificats à Che- 
rest- Verne et à Fleury. Il en délivra au contraire à des 
prêtres et à d'autres détenus, dont il réclama avec ins- 
tance la liberté. 2 Tout cela mit le comble à l'exaspéra- 
tion du parti avancé. 

Le club des Religieuses prit fait et cause pour Che- 
rest-Verne et Fleury, et attaqua vivement le Conseil 
Général, qu'il accusa d'incivisme. Le quatrième jour 
complémentaire (20 Septembre), la séance de la Société 
populaire fut très orageuse, et l'instituteur Thibaut y 
prononça, contre la Municipalité, un discours d'une 
violence inouïe. 

1. Pièces justificatives. — Arrêté de la Municipalité du 27 
Thermidor. 

± Reg. N. — 2, 5, li. 10, 22 Fructidor. 
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Le Conseil écrivit à Villetard, qui avait remplacé à 
la Convention Lepelletierde Saint-Fargeau, en le priant 
de dénoncer la Société populaire de Tonnerre au Co- 
mité de sûreté générale et d'en demander l'épuration 
aux Jacobins. Villetard promit de s'en occuper et le 
Conseil fit imprimer et répandre sa réponse. 

On n'avait pas osé s'adresser à Maure qui, depuis 
la chute de Robespierre, était lui-même en suspicion 
auprès de la majorité de l'Assemblée. Un article du 
Courrier Républicain, du 4 Vendémiaire, l'avait dé- 
noncé comme ayant, avec l'appareil le plus rigoriste, 
peuplé les administrations de contre-révolutionnaires 
et de nobles. On citait précisément celles de Tonnerre. 
Le Conseil défendit Maure dans une adresse à la Con- 
vention et Maure remercia chaudement la Municipalité 
de son intervention. Le Conseil, fort de la réponse de 
Villetard, persista dans ses refus de certificats de ci- 
visme aux membres de la Société populaire. 4 

Sur ces entrefaites, Cherest sortit de prison le 27 
Vendémiaire an III (17 Octobre 1794). Il fut reçu au 
club des Religieuses avec de grandes démonstrations 
de joie, et les Jacobins tonnerrois, ayant retrouvé 
leur chef, reprirent leurs attaques avec plus de force. 
Les discussions devinrent très vives. On s'injuria de 
plus belle, dans des chansons et des placards incen- 
diaires. On se traita réciproquement de gueux, de 



1. Rcg. N. — Cinquième jour complémentaire et tt Ycadé- 
miaire. — Rcg. S. — 15 et 2& Vtndémifth». 
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brigands, de scélérats, de vendéens, de contre-révolu- 
tionnaires. * 

Les plus violents, d'un côté, étaient Regnard et 
Grosfils. 

Ce dernier avait pris plus particulièrement à partie 
l'ancien Juge de Paix Cherest- Verne. Il rédigea contre 
lui un mémoire très acerbe, dans lequel il l'accusa 
d'avoir été le secrétaire d'un émigré et d'avoir parcouru, 
en 1792, en qualité d'agent vendéen, les départements 
de la Vendée et des Deux- Sèvres. Chères t- Verne pro- 
testa énergiquement et demanda à se défendre publi- 
quement. 

Le Conseil, après de nombreuses tergiversations et 
des remises, décida de les entendre tous deux contra- 
dictoirement en séance publique, et fixa le débat au 
12 Brumaire (2 Novembre). 

Cette séance avait attiré une foule énorme, et la 
discussion souleva un tumulte effroyable dans la salle. 
Peu s'en fallut que les partisans des deux contradic- 
teurs n'échangeassent des coups dans les tribunes. 
Grosfils, qui avait apporté son mémoire, ne put en 
finir la lecture. Il fut impossible à Cherest- Vente de 
présenter sa défense et le Conseil passa à l'ordre du 
jour au milieu d'un tapage infernal. 3 



? . « 



4. Rtg 0. — Séances des 7 et 48 Primaire ; 10 Nivôse an III. 

2. Pièces justificatives. — Moyens d'opposition * la déUyçanae 
d'un certificat de civisme au citoyen Cherest- Verne, présentés par 
le citoyen Grosfils au Conseil Général de la Commune, séance -du 
42 Brumaire, 3* année républicaine. — Registre S* — Séance du 
42 Brumaire. 
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La Municipalité en profita pour maintenir Cherest- 
Verne en suspicion et mit de l'entêtement à ne vouloir 
prendre en considération aucune motion émanant de la 
Société populaire. 1 

Celle-ci, furieuse, changea ses attaques, et accusa 
la Municipalité de malversation dans la distribution des 
grains et dans l'approvisionnement de la Ville. 

Le Bureau Municipal, en présence de ces nouvelles 
accusations, n'hésita plus. Il fit arrêter d'abord un sieur 
Tesson, membre de la Société, qui avait tenu, contre 
les Représentants de la Commune, des propos calom- 
nieux, et fit, quelques jours plus tard, fermer les portes 
du club (6 Frimaire). 2 On venait, à Paris, de fermer le 
club des Jacobins, et le Conseil avait envoyé à ce sujet, 
une adresse de félicitations à la Convention. 

Cherest vint au Conseil, à la tête d'une députation 
de la Société, se plaignit vivement de cette mesure, et 
demanda en vain la remise des papiers et des archives 
du club. 

Les colères s'accentuèrent de part et d'autre. Lom- 
bard, qui sortait de prison, se signala par l'emportement 
de ses paroles, traitant les officiers municipaux de scé- 
lérats et de coquins. On arracha en ville des affiches 
signées Regnard et contenant de violentes diatribes 
contre « l'abominable Cherest. » Cottan et Grosfils eu- 
rent de fortes altercations. 



1. Registre 8. — Séances des 15, 19 et 25 Brumaire. 

2. Registre 0. — Séances des 24, 30 Brumaire et 6 Frimaire. 
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Villetard, malgré ses promesses, n'avait rien fait. 
On décida d'écrire à Maure. Celui-ci, encore sous le 
coup des événements de Thermidor, et intimidé par les 
attaques du Courrier Républicain, n'osa bouger. II 
répondit le 23 Frimaire (i3 Décembre) en annonçant 
l'arrivée en mission à Tonnerre du Représentant Guil- 
lemardet, « homme doux et juste, écrit-il, et qui, plus 
heureux que moi, mettra la dernière main à une paix 
durable dans Tonnerre, paix dont j'espère avoir préparé 
les voies. » 4 

Guillemardet 2 arriva à la fin de Décembre. Il était 
porteur d'un arrêté du 3o Frimaire (20 Décembre), qui 
suspendait les séances de la Société populaire. Il dé- 
signa, pour la reconstituer, vingt citoyens, choisis, 
pour la plupart, parmi les anciens membres de l'Hôpital. 3 

Le 2 Nivôse (22 Décembre), il prit un autre arrêté 
qui ordonnait à Cherest de sortir, dans une décade, -du 
département de l'Yonne, et qui mettait sous la surveil- 
lance des autorités locales : Lombard, Cabasson, 
Sarry, Labalte,les frères Desmaisons, Guenin, Fouinat- 
Cottan, Champeil, Collier et Thibaut. 

jj ! M II - - 

1 . Pièces justificatives. — Lettre de Maure au Conseil Général 
de la Commune de Tonnerre, 23 Frimaire an III. 

2. GUILLEMARDET, médecin à Autun. Siégea d'abord à la 
Montagne et vota la mort du Roi. Après la chute de Robespierre, 
il prit parti pour les Thermidoriens et lit poursuivre les terroristes. 
En mission dans la Nièvre, il ht arrêter tous les Jacobins de ce pays. 
Membre du Conseil des Anciens, ambassadeur en Espagne, puis 
préfet sous l'Empire, il mourut fou à l'âge de 45 à 50 ans. (Biogra- 
phie Michaud). 

3. Pièces justificatives. — Proclamation des citoyens nommés 
pour reconstituer la Société populaire à leurs concitoyens. (3 Nivôse). 
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Par le même arrêté, il déclarait calomnieuses les 
accusations portées contre la Commission des subsis- 
tances, faisait l'éloge des mesures prises par elle pour 
l'approvisionnement de la Ville, et décidait que par son 
zèle et son civisme, elle avait bien mérité de ses 
concitoyens. 4 

Le 7 Nivôse, il renouvela presque entièrement le 
Conseil Général, le Comité révolutionnaire, le Tribunal 
et la Justice de paix. Il élimina de partout les Jacobins, 
nomma Fourcade, 2 Agent National auprès du District 
et Delaune, Juge de Paix. 

Le Conseil Général fut ainsi composé : Maire, 
Hector Macé-Daudin ; Officiers Municipaux : J.-Ch. 
Bazile, marchand ; Gogois, apothicaire ; Benoist-Fran- 
çois Royer, notaire; Jean Beaudot, orfèvre; Raby, 
horloger ; Marquis, officier de santé ; Régnier-Javey, - 
marchand de vins; Alexis Cottin, ancien avoué. No — 
tables-: Prieur père, aubergiste; Bouquin; Thorql^— 
marchand de pierres; Chanot fils, charpentier; Lapre^ 
coutellier; Roy père, serrurier; Theveau, de Vauli — 
chères; Gouré père, propriétaire; Rose, imprimeur;: 
Ch. Dumey, tonnelier; Louis Racouillat, tisserand;, 
Gaillardet, orfèvre; Edme Chenot père, tailleur d^ 
pierres ; Ch. Langet, perruquier ; Joseph Fourché, dis- 

1. Pièces justificatives. — Arrêté de Guillemardet du 2 Nivôse. 

2. Jacques Fourcade, né à Tonnerre en 1750, ancien maître d'é- 
tude, puis secrétaire du ministre girondin Roland, devint membre 
du Conseil des Cinq-Cents, percepteur à Saint-Vinnewer, puis juge 
de paix. Mort en 1826, 



PENDANT LA RÉVOLUTION 2?>J 

illateur; Çh, Goux, tonnelier; P. Tlogny, traiteur; 
-ratour, chapelier. Cajrterpn, gendre Desnoyers, fut 
iOB?mé Agent National de la Commune, et Jacques- 
•l^ude Prangé, secrétaire-greffier de la Municipalité. 1 

I^e nouveau Conseil, informa Maure de ce qui venait 
t e se passer et, dans une adresse à la Convention, fit 
éloge des mesures prises par Guillemardet. Il célébra 
>ar une grande fête, l'anniversaire de l'exécution de 
*ouis XVI, mais d'un autre côté, il rétablit les noms 
es rues que la précédente administration avait; changés, 
'a*; i#ji arrêté du 19. Nivôse, il défendit aux individus 
tfs spijs sa surveillance, de. sortir de la Ville sans une 
ut#ri$atiou spéciale çt Içs ojbligea à se présenter au 
lp?çau Municipal deus; fois par décade.. 

Il demanda pour la Ville des secpurs. aux Comités 
u Gouvernement. 2 

La nyisère,, en çffet, était effrayante. L'hiver d^e 
794-1795, fut un des. plus durs qu'on ait connus et le 
roiid fut terrible. En Nivôse, les moulins ne tourne- 
nt plus, les biefs de l'Armpnçon furent entièrement 
elés. On employait des prisonniers de guerre à briser 
l glace, mais le froid était si rigpureux, qu'elle se re- 
muait aussitôt et rendait les efforts inutiles. On trouva, 
ans les Veuillots, un homme mort de froid. 3 

Les réquisitions pour les années avaient enlevé la 
lus grande partie des récoltes, et le peu qui restait, ne 



i . Pièces justificatives. — Arrêté de Guillemardet du 7 Nivôse. 

2. Registre S* — 2, 5, 12, 19, 29 Pluviôse et S Ventôse an III. 

3. Registre 6 et P.— Mois de Nivôse, Pluviôse qt Ventôse. 

16 
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circulait pas. On éprouvait une peine extrême à appr< 
visionner la Ville. Les marchandises se cachaient et le 
denrées de première nécessité atteignaient des prix exoi 
bitants. On fabriquait le pain avec du froment mèU 
d'orge et de seigle. Il était exécrable et on avait d» 
nouveau réduit la ration de chaque habitant à une livr» 
par jour. 1 

L'abolition du Maximum (3 Nivôse an IH-23 Dé^^ dé- 
cembre 1794) ne ramena pas la prospérité. Les assir-^3si- 
gnats tombèrent à rien et l'agio tage sur le blé deviez - -în1 
effréné. Les prix haussèrent encore et celui du paLï:-»^ 
parvint à un chiffre invraisemblable. Si, en 1794, oc=^ ot 
avait eu à lutter contre l'égoïsme des propriétaires, * s 

l'on avait eu toutes les peines du monde i se procur» "tmci 
des grains, du moins le pain ne fut pas d'une cherr-rm:rt< 
excessive ; il ne dépassa jamais quatre à cinq sous - ^ 

livre. Aussitôt après l'abolition du Maximum, il axi&J*^ 
menta dans de douloureuses proportions. En Pluviô* ^^8' 
(Janvier 1796), il valait encore neuf sous; en Germins -â*^al 
il valut quinze et dix-huit sous ; en Floréal, vingt - e 

• 

vingt-deux sous ; en Prairial, trente sous, et en Mes» ^ S1 " 
dor, il atteignit le prix effroyable de 3 francs la livcm: ""TC- 
Le froment se payait à ce moment 400 livres le bvàxr^het 
et l'orge, i5o livres. Le bichet, à Tonnerre, était d'tu — *fl- 
viron 5o litres et valait dans les années ordinaires d^« à 
à 10 livres. 2 

1. Ibid. — Depuis Brumaire. 

2. Registre et P. — Voir les différentes taxes du pain et des 
grains, jusqu'en Messidor. 
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La Municipalité avait repris les distributions de 
rrains, et autorisé la réouverture des fours. Le nou- 
r eau Conseil les fit fermer encore une fois et pour venir, 
tutant que possible, en aide aux malheureux, durant cette 
épouvantable crise, il fit cuire lui-même dans le four 
les ci-devant Ursulines. Cela lui permit de donner pen- 
lant quelque temps, au moins aux plus nécessiteux, du 
>ain au-dessous du cours. Des commissaires furent 
îommés dans chaque section pour faire des distribu- 
ions aux indigents, et on invita les citoyens aisés à se 
procurer eux-mêmes leurs grains pour prolonger les 
•essources de la Commune. * 

Le 20 Pluviôse (8 Février), il n'y avait plus, dans 
es greniers de la Ville, que quarante quintaux de fro- 
nent et neuf quintaux de farine. La caisse du Bureau 
le Bienfaisance était épuisée, et on avait tant de fois 
: ait appel aux habitants les plus riches, que cette res- 
source même se trouvait tarie. On s'adressa à Guille- 
mardet et on lui demanda tout au moins, qu'il fit cesser 
dans l'arrondissement les réquisitions pour l'armée et 
pour Paris. 2 

En attendant, le District envoya à Paris M. Des- 
champs pour appuyer les demandes de secours de la 
Municipalité. Ses démarches furent heureuses et il obtint 
du Comité de Salut public une somme de 200.000 francs 
pour le district de Tonnerre, sur laquelle la Commnne 



1. Registre 8. — Séances des 19 Ventôse, 5 Pluviôse» 

2. JReg. S. — 8 Ventôse. — JReg. P. — 28 Pluviôse. 
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fat autorisée à en prélever 100.000. La Municipalité 
envoya des commissaires au Havre acheter des grains, 
au premier bateau qui en amènerait, (ia Ventôse- 
2 Mars.) * 

Quelque temps auparavant, le 19 Nivôse, le Conseil 
avait décidé la construction d'une fontaine à la porte 
Saint-Michel. Le citoyen Houdouart, ingénieur, avait 
été chargé de l'étude du projet. 

Aussitôt après l'arrêté de Guillemardet, Cherest 
avait quitté Tonnerre. Il écrivait à ses amis qu'il revien- 
drait bientôt et ceux-ci annonçaient avec bruit son re- 
tour prochain. Ceux qui étaient sous la surveillance des 
autorités se moquaient de la Municipalité. Ils refusaient 
de se présenter au Bureau Municipal et sortaient de la 
ville sans se soucier des prescriptions de l'arrêté du 
19 Nivôse. On fit encore circuler à Tonnerre et dans 
les communes voisines des pétitions pour demander 
le rappel de Cherest, on publia des libelles contre fe 
Conseil. 2 

Une loi du i er Ventôse avait supprimé tous les Co- 
mités révolutionnaires. Celui de Tonnerre, avant de se 
séparer, adressa aux habitants une proclamation dans 
laquelle, après avoir fait l'éloge du 9 Thermidor, il ré- 
crimina contre les menées de Cherest qui se flattait de 
faire rapporter la mesure d'exil prise contre lui, et eri- 



1. Reg. 8. — 12 et 29 Ventôse. 

3. Registre S et P. — Séances des 2S Ventôse, 2 et 9 Germinal. 
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les citoyens à opposer la résistance aux projets 
cien Procureur-Syndic. 1 

srest était en effet à Paris, où il s'agitait auprès 
mités de la Convention. Il accusait Guillemardet 
: nommé des contre-révolutionnaires, et d'avoir 
é ses pouvoirs à l'agent-national , Fourcade, 
. contestait le civisme. Il reprochait à ce dernier 
l'instigateur des troubles de Tonnerre, depuis 
it mois qu'il s'y était retiré, et l'auteur d'un plan 
>our but la persécution « des citoyens honnêtes. » 
it son ami Garnier, et celui-ci obtint enfin des 
îs de législation et de Sûreté générale réunis, 
^té qui contestait au Représentant du Peuple le 
e frapper un citoyen d'ostracisme et d'en priver 
;s de leurs droits, cassait celui de Guillemardet 
ivôse, destituait Fourcade et nommait à sa place 
éature de Cherest, M. Hallot, de Noyers, homme 
et Juge au Tribunal du District (i5 Ventôse an 
5 Mars 1795). 

t arrêté fut transmis à la Municipalité de Ton- 
e 2 Germinal (22 Mars) et produisit une véritable 
ir. Il était connu en ville depuis quelques jours, 
e lettre de Cherest, mais on avait cru à une van- 
j'de sa part. Le Conseil rédigea aussitôt une pro- 
on que Macé-Daudin, Grosfils et Jacquillat-Des- 
: portèrent à Paris. 2 On écrivit en même temps à 

ièces justificatives. — Compte-rendu sur l'Esprit public, 
iomité révolutionnaire du district de Tonnerre au Comité de 
générale et à ses concitoyens. 
'gistrc S» — Séance du 2 Germinal. 
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Guillemardet pour le mettre au courant. Il répondit qu"^"" 'il 
allait s'occuper tout de suite de cette affaire et qu'Oi^cr^n 
« pouvait compter sur sa ferme résolution de démaf=gs- 

quer les intrigants ». i On envoya aussi à la Conventiog r>n 

les libelles contre les autorités de Tonnerre, qu'on v^ ~^e- 
nait de répandre en ville, et dont les auteurs étaient Im _Jes 
gardiens des maisons d'arrêt. 

Les trois délégués du Conseil arrivèrent à Paris apr _-»ès 
les événements de Germinal. Les Comités de la Co* — :on- 
vention avaient été renouvelés dans un sens absoET plu- 
ment contre-révolutionnaire, et les deux Comités de -lé- 
gislation et de Sûreté générale réunis n'hésitèrent pa-^^as à 
rapporter l'arrêté du i5 Ventôse. Ils approuvèrent au 

contraire les mesures prises par Guillemardet (7 Florë^^éal- 
26 Avril). 2 

On était en pleine réaction. Les décrets des 12 er -^t2i 
Germinal, qui déportaient les anciens membres des L-^ Co- 
mités et ordonnaient le désarmement des c complL*^- 1008 
de la tyrannie tombée le 9 Thermidor », furent pub -^oliés 
à Tonnerre le 26 Germinal. Cette publication amena des 

protestations et quelques troubles promptement ré; ^^pn- 
més par la garde nationale. Le District prit des m^^* su " 
res pour en empêcher le retour et assurer l'exécution 
des décrets ; tous les chefs du parti jacobin furent dé- 



1. Beg. £. — Séance du 9 Germinal an III. 

2. Pièces justificatives. — Extrait du Registre des arrêta* du 
Comité de législation de la Convention Nationale, séance *3u 7 
Floréal. — Voir, au sujet des arrêtés des 15 Ventôse et 7 FLoiré/, 
la note que nous publions à la tin du chapitre. 
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jarmés, * et on retira les piques appartenant à la Com- 
nune. Le District reçut, à ce propos, une^lettredefélici- 
ations du Comité de Sûreté générale. 8 

Malgré l'arrêté du i5 Ventôse, Cherest ne rentra à 
Tonnerre que dans les premiers jours de Floréal. Il 
esta enfermé chez lui, mais son retour n'en causa pas 
noins dans la ville une certaine fermentation. Ses en- 
îemis réclamèrent son incarcération. La Municipalité, 
}ui ne connaissait pas encore le résultat des démarches 
ie ses commissaires à Paris, hésita, et n'osa prendre 
sur elle de le faire arrêter. Elle s'adressa au District, 
qui intima Tordre à Cherest de quitter la ville dans les 
rïngt-quatre heures. Il n'en tint aucun compte. Des ci- 
toyens menacèrent de se faire justice eux-mêmes. On 
mit une garde à sa porte et on ordonna des patrouilles 
dans la rue qu'il habitait. Les gardes nationaux refusè- 
rent le service. 3 

Le 12 Floréal, on vint prévenir le Bureau Municipal 
qu'on avait envahi le domicile de Cherest et que ses 
jours étaient en danger. * Le Maire et Royer y coururent. 

i . On désarma, le 26 Germinal : Cherest l'aîné ; Lombard ; Ca- 
nasson fils ; Champeil, chaudronnier ; Roux, cordonnier ; Silvestre ; 
Desmaisons Etienne ; Desmaisons Joseph ; Marict, ancien juge de 
paix ; Mouchot, tapissier ; Labalte Joachim, charpentier ; Fouinât- 
Gottan ; Collier, ex-oflicier municipal ; Tesson ; Guenin Jean ; J.-B. 
Hardy, tonnelier ; Leclère Edme. Les trois derniers, gardiens des 
maisons d'arrêt. 

2. Reg. .S'. — Séance du 29 Germinal. 

3. Reg, P. — Séance du Bureau Municipal du 12 Floréal. 

A. Cherest habitait rue des Forges, la maison portant te n* 13 et 
occupée aujourd'hui par M. le D r Maurice. 
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Ils rencontrèrent en effet, dans la nie Saint-Pierre^ ^> 
une troupe d'hommes armés, et au milieu d'eux, Che — ^s- 
rest, nu tète, les vêtements en désordre. Ils le délivré — ^' 
rent et le conduisirent à l'Hôtel-de-Ville, où fut aussitôt ^31 
convoqué le Conseil Général. Ceux qui l'avaient arrêt 
pénétrèrent dans la salle du Conseil, très excités et pro — 
férant des menaces de mort. On eut beaucoup de peine* -C* 
à défendre sa vie, et on obtint qu'aucun excès ne fûTM^Mit 
commis, en le faisant immédiatement emprisonner. 4 

Cette arrestation ne calma pas l'agitation et les par— ~"J- 

tisans de Cherest tentèrent un soulèvement. Des rassem -■ 

blements eurent lieu au Pâtis, dans les faubourgs er =^f 
chez l'aubergiste Rigout. On arrêta quelques femmes. > 
qui criaient plus fort que leurs maris, on désarma tou 
ceux qu'on signala comme prenant part aux attroupe 
înents. Les menaces et les injures redoublèrent. Beau 
coup de citoyens n'osaient plus sortir de chez eux. 
gendarmerie était sur pied nuit et jour. 

Il y eut de nouveau des rixes sanglantes. En Bour 
berault, Jacquillat et Campenon furent insultés et pour 
suivis ; en Saint-Michel, un sieur Corbinat fut attaqué e 
si maltraité, qu'il arriva au Conseil couvert de sang. Or» 
arrêtâtes assaillants, on doubla les postes et les pa — 
trouilles, on adressa à la population des proclamation 
pour l'inviter à la paix et engager les citoyens k ne se 
laisser aller à aucun acte de violence. 2 

1. Reg. P. — Mtome séance. 

2. Reg. S. — Séances des 22, 23 Floréal, 8 et 12 Prairial. — 
Reg. P. — 14 et 21 Floréal. 
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Rien n*y fit, et les scènes tumultueuses se renouve* 
lèrent jusque dans les tribunes du Conseil. * 

On fit de nouveau circuler en ville et dans toutes 
les communes du District des pétitions en faveur de 
Cherest; où on le représentait comme souffrant' dans sa 
prison « plus que n'avait souffert Jésus-Christ ». Les 
pétitions se couvraient de signatures, malgré la menace 
des autorités de désarmer tous ceux qui signeraient. a 
On arrêta Hugueriin et : Fouinat-Brécy qui les colpor- 
taient à Saint-Martin et à Molosmes. On demanda l'ex- 
pulsion de Mamès Mariet; cette proposition, votée par 
le Conseil, produisit lin tel tumulte parmi les assistants, 
qu'on dut faire accompagner à sa sortie l'ancien Juge 
de Paix, pour éviter des voies de fait. 

La Municipalité était inquiète. Elle ne savait si elle 
pouvait compter sur la Garde Nationale qui déjà, «pour 
l'exécution des décrets de Germinal, avait 1 fait une cer- 
taine résistance. Elle écrivit à Mailhe, Représentant du 
Peuple en mission dans l'Yonne, et le mit au courant de 
l'état d'agitation dans 'lequel se trouvait la Commune. 
Elle le pria de venir à Tonnerre pour opérer h' réorga- 
nisation de la Garde -Nationale en conformité avec les 
décrets que venait de voter-la Convention. 

Mailhe 3 annonça -son arrivée pour le 19 Ptairial (^ 



i. lbid. 

2. lbid. — 25 Floréal. 

3. MAILHE, conventionnel né . à Toulouse, membre à la Con- 
vention du Comité diplomatique, vota, dans le procès du roi, pour 
rappel au Peuple, servit, après le 9 Thermidor, le parti de ia *éac- 
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Juin). Le Conseil envoya une députation au-devant de 
lui. Il était accompagné, en qualité de secrétaire, de M. 
Moreau, de Saint-Florentin. 

Le Représentant tint plusieurs Assemblées de la 
Commune. La plus intéressante fut celle du 12 Prairial, 
dans laquelle il fit comparaître Cherest et lui fit subir 
un interrogatoire qui dura plus de quatre heures. 

Tous les ennemis de l'ancien Procureur-Syndic, 
tous les anciens meneurs du club de l'Hôpital, y assis- 
tèrent et l'accablèrent de récriminations. Ils l'accusè- 
rent d'être l'auteur des discordes de Tonnerre et lui 
reprochèrent avec acrimonie toutes les mesures révolu- 
tionnaires prises en son nom. Bizet revint sur l'affaire 
des faux assignats et accusa le Procureur-Syndic de 
l'avoir dénoncé, alors qu'il savait son innocence. Che- 
rest tint tête à l'orage, se défendit pied à pied et très 
habilement. Il se justifia des mesures révolutionnaires 
qu'on lui reprochait, sur ce que ses fonctions l'obli- 
geaient à appliquer les décrets de la Convention, et 
l'autorisaient à faire tout ce que la sûreté publique lui 
paraissait exiger. Il rappela que sa conduite avait été 
approuvée à maintes reprises par les Représentants du 
peuple . Il retourna contre ses adversaires l'imputation 
de jacobinisme, et accusa la Société de l'Hôpital d'avoir 



tion et fit décréter la suppression des Sociétés populaires. Membre? 
du Conseil des Cinq-Cents, secrétaire général de la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées (1800), avocat à la Cour de cassation et au Con- 
seil d'Etat (1806), mourut en exil, en 1834. 
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été plus jacobine que les Jacobins eux-mêmes. Il cita 
le discours de Percheron en l'honneur de Marat. * 

Il y eut, à la sortie de cette séance, une bagarre dans 
la rue, et Cherest faillit encore une fois être tué. Mailhe 
le fit partir aussitôt pour Auxerre, où il fut enfermé. 

La Garde Nationale fut dissoute et réorganisée. 
Mailhe fit pour elle un nouveau règlement et fit élire les 
officiers le 24 Prairial. 2 Les citoyens ne mirent pas un 
grand empressement à s'incorporer, et malgré les appels 
réitérés du Conseil, en Thermidor les compagnies n'é- 
taient pas encore complètement reconstituées. 

Le jour de l'élection des officiers, on donna, en 
l'honneur du Représentant du Peuple, un grand bal 
dans la salle de la Société populaire. Ce bal coïncidait 
avec la réception du bulletin de la Convention annon- 
çant la reddition de la place du Luxembourg. Il fut pré- 
cédé d'une fête civique et Mailhe prononça un discours 
patriotique. 3 



1. Pièces justificatives. — Extrait du procès-verbal des assem- 
blées tenues à Tonnerre par le Représentant du Peuple Mailhe, le 
20 Prairial et jours suivants. 

2. pièces justificatives. — Arrêté signé Mailhe. 

3. Reg. #. — Séance du Conseil du 25 Prairial. 
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Note du Chapitre XIV 

Les arrêtés du i5 Ventôse et du 7 Floréal donnè- 
rent lieu à des débats curieux, qui éclairent d'un jour 
singulier la politique tonnerroise à cette époque de 
notre histoire. On accusa Cherest d'avoir falsifié- l'ar- 
rêté du i5 Ventôse. 

Cette accusation eut, dans le moment, un certain 
crédit, et, récemment, M. Monceaux, dans son essai 
bibliographique sur la Révolution dans l'Yonne, (Bul- 
letin de la Société des Sciences Historiques de l'Yonne, 
1889, 2 e semestre), en citant, sous le n° 2.490, l'arrêté 
du i5 Ventôse, le donne comme fabriqué par Cherest, 
qui aurait ainsi mystifié toute l'Administration, soit à 
Auxerre, soit à Tonnerre. 

Il nous paraît peu croyable qu'un homme, fut-il 
aussi audacieux que l'était Cherest, eut osé falsifier un 
arrêté des Comités de la Convention, et cela dans un 
moment où la réaction thermidorienne poursuivait à ou- 
trance les Jacobins et les Terroristes. Mais ce qui, 
à notre avis, écarte toute idée de falsification, c'est le 
texte même de l'arrêté du 7 Floréal qui, non seulement 
ne parle pas du faux soi-disant commis, mais dont les 
motifs visent la minute elle-même de l'arrêté du i5 
Ventôse. 
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Quoi qu'il en soit, une enquête fut ordonnée, qui fit 
objet d'une délibération du Directoire du Département 
n date du i3 Germinal an III, et on prétendit n'avoir 
as retrouvé la minute de l'arrêté du i5 Yentôse. Il 
ludrait donc admettre que les membres des Comités 
e Législation et de Sûreté générale, en visant cette 
linute, ont eux-mêmes commis un faux. 

Cherest avait de nombreux ennemis acharnés à sa 
►erte ; ils avaient souvent réclamé sa mise en jugement, 
t deux fois, le 7 Floréal et le 22 Prairial, ils tentèrent 
le le mettre à mort. Si le fait d'un faux eut été véritable- 
aent établi, auraient-ils manqué de saisir cette occa- 
sion inespérée de perdre l'ancien Procureur-Syndic ? 

Ce qui est non moins singulier, c'est que dans l'in- 
errogatoire que Mailhe fait subir à Cherest le 22 Prai- 
ial, il n'est nullement question de cette affaire. Et ce- 
pendant, dans cette séance, aucune accusation ne lui est 
épargnée, tous les faits de sa vie publique depuis le 
:ommencement de la Révolution, depuis l'affaire du 3o 
\oût 1889, lui sont opposés ; on va jusqu'à lui repro- 
:her d'avoir répandu le bruit que les membres du club 
de l'Hôpital empoisonnaient le pain des patriotes. 

Il est à remarquer que les Comités de Législation 
3t de Sûreté Générale ne furent renouvelés qu'après le 
i5 Ventôse; ils comprenaient encore, à cette époque, 
des membres de la Montagne, il a donc pu être facile à 
Cherest, ou mieux à Garnier, d'obtenir d'eux le rapport 
de l'arrêté de Guillemardet du 2 Nivôse. 

L'arrêté du i5 Ventôse avait suivi la filière adminis- 
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trative, c'est-à-dire qu'il avait été d'abord envoyé au 
Département qui le transmit au District de Tonnerre, et 
celui-ci le communiqua au Conseil Général de la Com- 
mune dans sa séance du 2 Germinal. Mais en même 
temps, on en recevait à Tonnerre un grand nombre 
d'exemplaires qui furent distribués et placardés dans 
les communes du District par les partisans de Cherest. 
A son tour, le Directoire du District fit imprimer trois 
cents exemplaires de l'arrêté du 7 Floréal et les adressa 
aux Municipalités de toutes les communes du ressort, 
pour y être lus et affichés. (Pièces justificatives. — 
Séance du District du 17 Floréal.) 

Le faux, dont on accusa Cherest, ne nous paraît 
donc pas prouvé. Nous voyons plutôt dans toute cette 
affaire une manœuvre de la réaction Tonnerroise. Celle- 
ci, aussitôt après Thermidor, attaqua Cherest avec une 
extrême violence. Il faut lire, dans les pièces concer- 
nant la Révolution, et qui sont conservées à la Biblio- 
thèque de Tonnerre, tous les pamphlets qui furent pu- 
bliés après 1794 contre lui et les Jacobins tonnerrois. 
Un des plus curieux, est une petite brochure intitulée : 
Catalogue des Animaux delà Société des Montagnards 
Jacobins de Tonnerre à vendre pour payer les dettes, 
et signée de Frémont, serrurier. Chaque personnage 
ayant joué un rôle pendant la Révolution est accolé à 
un nom d'animal : Jacques Cherest est le tigre ; Che- 
rest-Verne, le léopard; Mariet, l'âne rouge; Lombard, 
le petit dogue enragé ; Fouinat-Cottan, le gros dogue ; 
Cabasson fils, l'orang-outang, etc. Les femmes sont 
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également prises à partie et complètent la ménagerie 
Sous le titre de : Femelles qui carressent le tigre. Cette 
brochure, assez grossière du reste, montre bien à quel 
degré d'animosité en était arrivé l'esprit public à Ton- 
nerre. 

L'arrêté du i5 Ventôse n'existe pas dans les docu- 
ments de la Bibliothèque, mais nos lecteurs trouveront 
celui du 7 Floréal dans les pièces justificatives que 
nous publions à la fin du volume. 



CHAPITRE XV 

Fin d$ la Révolution 

\seil régénéré. <— • Suppression définitive de la 
iété populaire. ~- La Constitution de Van III. 
Amnistie de ^Brumaire. — 'Mise en liberté de 
rest. — La nouvelle administration. — Une 
ute de femmes en Vendémiaire. — Les Élections 
an V. — Le 18 fructidor. —> Tonnerre pendant 
directoire. — Le 18 'Êrumairç. — La Constitu- 
de Van VIII. —fin de la Révolution, 
m III — Nivôse an VIII. — Juin 1795 — Décembre 4799), 

he apporta quelques modifications dans la coffl- 
i de9 autorités, qu'il peupla de contre-révolu- 
es. Il nomma Percheron membre du Directoire 
artement et Gouré Procureur de la Commune. 
îs nouveaux officiers municipaux: et notables, il' 
isit Jacquillat- Despréaux, Bazile-Duclos, Rendu, 
at-Vaulavré, Desnoyers fils, Brice-Barry, Adrien 
Il fit expulser de Tonnerre Mamès Marietetfflit 
ce Daret l'aîné. Macé-Daudin conserva les fooc- 
i Maire. 1 



*•***—*—*** 



étés de Mailhe du 24 Prairial. 

17 
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Le Conseil régénéré, selon l'expression même de 
Mailhe, décida que les frais de la force armée venue 
d'Auxerre le 4 Mai 1793, seraient à la charge de Cherest 
et de ses acolytes ; il chargea le Procureur de la Com- 
mune de faire confirmer son arrêté par les tribunaux 
compétents, et en attendant, de prendre hypothèque 
sur leurs biens. * L'affaire ne fut jamais plaidée, et fut 
comprise dans l'amnistie de Brumaire. 

Du reste, la mise en vigueur de la Constitution de 
l'an III allait mettre un terme à tous les désordres. 

Les Sociétés populaires tenant des séances publi- 
ques étaient supprimées. Le club des Religieuses ferma 
ses portes le 12 Fructidor; les clefs, registres et pa- 
piers furent remis à la Municipalité. 2 

La Constitution fut votée à Tonnerre, en Assemblée 
primaire, le 20 Fructidor (6 Septembre). Dans cette 
Assemblée, on nomma les électeurs pour le renouvel- 
lement du Corps législatif. Ce furent MM. Fourcade, 
Jacquillat-Despréaux, Régnier- Javey et Daret-Derville. 
M. Fourcade fut élu membre du Conseil des Cinq-Cents. 3 

La nouvelle Constitution supprimait les Conseils 
Généraux des Communes et les Districts. Elle rempla- 
çait ces derniers par des Municipalités cantonales com- 

1. Reg. S. — Séance du 5 Messidor. Les frais s'élevaient à plus 
de 1.200 livres, dont 450 environ étaient réclamées par Chablis, où 
la troupe avait fait halte. 

2. Pièces justificatives. — Arrêté de l'Administration du 
District. 

3. Ibid. — Procès-verbal de l'Assemblée primaire du 21 Fruc- 
tidor an III. 
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posées de la réunion des agents électifs de chaque 
commune. Elle plaçait dans chaque canton un agent du 
Pouvoir exécutif. 

Tonnerre et ses hameaux formaient un canton et 
avaient droit à quatre officiers municipaux. Les élec- 
teurs, convoqués les 10 et n Brumaire an IV (i et 2 
Novembre 1795) nommèrent MM. Roze-Feuillebois, 
Jacquillat-Despréaux, Desnoyers, Macé-Daudin et 
Rendu. M. Roze fut élu président et l'abbé Percheron 
fut nommmé commissaire du Directoire exécutif. 4 

La Convention, avant de se séparer, proclama l'am- 
nistie pour tous les faits relatifs à la Révolution, et les 
détenus de Tonnerre furent tous mis en liberté. 

Cherest, en sortant de prison, alla passer quelque 
temps dans son pays natal, à Carisey. Quand il revint 
à Tonnerre, on lui rendit ses armes et ses droits de 
citoyen, mais il évita de se mêler de nouveau à la vie 
politique et se consacra exclusivement à ses fonctions 
d'avocat-avoué. 2 

La nouvelle administration, protégée par la Consti- 
tution, s'occupa utilement des intérêts de la Ville. Elle 
fit rendre des comptes aux anciens officiers municipaux, 
équilibra comme elle put les finances, et réorganisa les 
différents services négligés pendant la Révolution. 

1. Pièces justificatives. —Procès-verbaux des Assemblées pri- 
maires de Brumaire au IV. 

2. Cherest mourut à Tonnerre le 11 novembre 1820, à l'âge de 
74 ans. Avoué près le Tribunal de 1" instance de Tonnerre dès sa 
création, son étude passa successivement entre les mains de MM. 
David, Labosse, Damé, Grenon, Caron et Raimbert, le titulaire aetuél. 
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Les subsistances étaient toujours difficiles. Le 8 
Vendémiaire (29 Septembre) des femmes s'étaient em- 
parées d'un convoi de grains pour Paris. Elles avaient 
passé la nuit autour des voitures, répondant aux re- 
montrances des officiers municipaux par les cris de : // 
nous faut du pain/ On n'osait employer la force, il 
fallut parlementer longtemps pour les empêcher d'éven- 
trer les sacs, et pour les faire consentira laisser passer 
les charretiers. 4 

En exécution d'une loi du 7 Vendémiaire qui auto- 
risait les Municipalités à déterminer et à requérir les 
quantités de grains que les propriétaires, cultivateurs et 
fermiers pouvaient amener sur les marchés des chefs- 
lieux, on fit la liste des communes qui approvisionnaient 
Tonnerre avant 1789 et on les mit en demeure d'envoyer 
les quantités comprises dans l'état qui fut dressé de 
leurs ressources. 2 

Peu à peu les transactions se rétablirent, les mar- 
chandises reprirent un cours normal et l'abondance de& 
marchés mit la Ville à l'abri d'une nouvelle disette. 

Les haines qui, pendant si longtemps, avaient désolé 
Tonnerre, ne s'apaisèrent pas d'un seul coup. Elles 
eurent encore quelque retentissement pendant les der- 
nières années du siècle. 3 

1. Reg. P. — Séances des 8 et 10 Vendémiaire an IV. 

2. Pièces justificatives. — Elat des Communes qui approvision- 
naient Tonnerre avant 1789. 

, 3. Ces haines duraient encore en 1814, et lorsque les alliés 
ramenèrent les Bourbons, Cherest eut lieu de craindre d'être 
inquiété. A ce moment, M. Camille Dormais ht à l'ancien Procure»» 
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En 1797, on incendia le pavillon du jardin de Che- 
^eët, et pendant le carnaval, une troupe de masques fit 
m charivari à l'ancien Procureur-Syndic. Celui-ci, s'i- 
naginant qu'on en voulait à ses jours, sonna le tocsin 
tvecune cloche provenant sans doute de quelqu'église. 
Toute la Ville fut en émoi, les officiers municipaux ac- 
oururent et dissipèrent à grand'peine un rassemble- 
nentqui s'était formé dans la rue des Forges. 1 

De leur côté, les Jacobins tonnerrois essayèrent de 
roubîer les élections de l'an V, et protestèrent contre 
es opérations des Assemblées primaires. Il en résulta 
me certaine agitation, qui dura jusqu'au 18 Fructidor. 

A ce moment, la Municipalité de l'an V, qui était 
rontestée, donna sa démission, et céda provisoirement 
a place à celle de l'an IV. 

Percheron fut destitué et remplacé par Etienne 
Collier, instituteur primaire. Puis, un arrêté du Direc- 
toire, du 3 Brumaire, cassa la Municipalité de l'an IV 
st nomma officiers municipaux MM. Cabasson fils, 
Fouinat-Brécy, Berthelot, Huguenin et Stiegen 2 

Le parti jacobin revenait ainsi pour quelque temps 
au pouvoir. Il en usa modérément. 

Syndic une farce assez plaisante. Il s'amusa à charbon ner, sur le 
mur du jardin attenant à sa maison, une énorme fleur de lys. Elle 
se voyait de Saint-Michel. Ghere&t entra dans une grande colère et 
lit une scène épouvantable à l'auteur de cette mauvaise plaisanterie. 
(Le Maistre). 

1 . Beff. T. 

2. Pièces justificatives. — Copie d'un arrêté du Directoire, si- 
gné La Réveillère-Lépeaux. 
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Cabasson fut choisi comme Président. Mais appelé 
quelques jours après, le 18, aux fonctions de commis- 
saire du pouvoir exécutif, il fut remplacé par Fouinat- 
Brécy. On nomma un nouvel administrateur qui fut 
Prieur fils et le Conseil, ainsi composé, administra la 
Ville jusqu'au mois d'Avril 1799. A cette époque, Pierre 
Hullin fut élu président et resta en fonctions jusqu'à la 
proclamation de la Constitution de l'an VIII. * 

A part ces incidents, et quelques autres de peu 
d'importance, Tonnerre fut tranquille pendant le Di- 
rectoire. 

Les grands faits militaires, qui s'accomplirent du- 
rant cette période, détournèrent l'attention publique, et 
le Peuple célébra par des fêtes triomphales, les victoires 
de la République. 

Il y eut aussi, à Notre-Dame et au Pâtis, des fêtes 
décadaires de la Jeunesse, de la Vieillesse et des 
Epoux ; des fêtes du Printemps, de la Moisson et de 
l'Agriculture; des fêtes de la Paix, Fille de la Victoire 
et Mère de V Abondance. Mais la vie communale, si 
intense pendant la Révolution, s'éteignit peu à peu. 

1. En Floréal an VII (Avril 1799), le Conseil est composé de 
Collard, président, Hullin, Michel, Grattepain et Gaupillat. En Mes- 
sidor an VII (Juin 1799) Hullin succède à Collard, démissionnaire, et 
Chères t fais aîné complète le Conseil. Un mois après, en Thermidor, 
Gougeot remplace Cherest fils. Le 16 Nivôse an VIII (6 Janvier 1800) 
un arrêté du Représentant du Peuple, en mission dans le Départe- 
ment, suspend Cabasson et nomme Delaune, notaire ; Chevalier rem- 
place Grattepain, démissionnaire. Entin, le 36 Germinal an VIII 
Ï.16 Avril 1800), le Pouvoir exécutif nomme Maire, Barbuat de Bois* 
gérard ; Adjoints, Royer et Léonard, notaires. 



PENDANT LA RÉVOLUTION 25g 

L'étoile de Bonaparte montait, éclipsant le grand So- 
leil de Messidor. Pendant ces fêtes, le nom du vain- 
queur d'Italie, dans les acclamations populaires, se 
mêlait aux cris de : Vive la République î 

Le Coup d'Etat du 18 Brumaire laissa la population 
indifférente. * 

La Constitution de l'an VIII fut proclamée à Ton- 
nerre le 3 Nivôse. 

Elle supprimait les Municipalités cantonales, et 
nommait dans chaque chef-lieu d'arrondissement, un 
représentant du pouvoir central. Le premier Sous- 
Préfet de Tonnerre fut M. Edme-Antoine Rathier, 
président du Conseil Général de l'Yonne. C'est à cette 
époque que l'arrondissement de Tonnerre fut délimité, 
tel qu'il est encore de nos jours. 

La Ville allait être administrée par un Conseil Mu- 
ixicipal, ayant à sa tête un Maire et deux Adjoints. 
Alais la Constitution au lieu du principe électif, qui 
assurait l'indépendance des fonctionnaires locaux, at- 
tribuait toutes les nominations au pouvoir exécutif. 

La Liberté était morte le 18 Brumaire ; l'ambition 
d'un homme enlevait à la France toutes les conquêtes 
xnorales que lui avait assurées la Révolution. 



FIN 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



A 

États Généraux de 1780 

Cahier des Demandes et Doléances 

de la Ville de Tonnerre 



DEMANDES 

ARTICLE PREMIER 

Le Bailliage de la Ville de Tonnerre est seigneurial ; 
son étendue considérable, les différents appels entraî- 
nent des longueurs et des frais qui ruinent les parties. 
En conséquence, les Députés demanderont un siège 
présidial. * 

ARTICLE 2 

Demanderont pareillement les Députés, la création 
d'une juridiction consulaire, dont les officiers seront 
choisis dans le corps des négociants et commerçants. 

1. Depuis 1566, les Présidiaux n'existaient plus que dans la 
capitale de chaque Bailliage. Les Tonnerrois étaient obligés d'aller à 
Sens, ce qui entraînait, en eflet, des frais considérables. (Note de 
l'Auteur). 



2Ô2 TONNERRE 



ARTICLE 3 

Les Députés du Tiers demanderont pareillement, 
conformément à l'Edit d'Avril 1664, qu'il soit établi en 
la ville de Tonnerre : quatre notaires royaux, y ayant, 
dans ladite Ville, siège d'élection; grenier à sel et ma- 
réchaussée ; i un bailliage seigneurial ; trois marchés 
par semaine ; cinq foires par an ; un chapitre de cha- 
noines ; deux paroisses ; trois communautés ecclésias- 
tiques, une de filles; un Hôtel-de-Ville et un Hôpital; 
n'ayant en exercice qu'un seul notaire seigneurial, ce 
qui gêne la confiance, et qu'il soit défendu au seigneur 
de les acquérir. 

DOLÉANCES 

ARTICLE PREMIER 

A l'ouverture des Etats Généraux, les représentants 
du Tiers demanderont qu'il soit statué, avant aucune 
proposition, sur l'abolition de la distinction humiliante 
qui avilit l'homme. En conséquence que les trois Ordres 
suivent la même forme pendant la tenue des Etats Gé- 
néraux, et en parlant à Sa Majesté, ainsi qu'à l'As- 
semblée. 

Dans le cas où il ne serait pas fait droit, les Députés 
du Tiers protesteront contre la décision. 

1. Sans doute dans le sens de tribunaux qui jugeaient en 1™ ins- 
tance les affaires relatives a la Gabelle, et qui instruisaient les 
procès des voleurs, vagabonds et malfaiteurs. Tout cela existait déjà 
à Tonnerre, les habitants en demandaient le maintien. (Note de 
l'Auteur). 
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ARTICLE 2 

Les Députés du Tiers, ainsi que ceux de la No- 
blesse et du Clergé, voteront par tête et non par bureau, 
sfin de maintenir l'égalité désirée par le Roi dans les 
"voix, et sans que le Président puisse, dans aucun cas, 
avoir la prépondérance. 

article 3 

Le Clergé et la Noblesse ne pourront être électeurs 
que dans une seule paroisse, à moins que le Tiers-Etat 
n'ait la même faculté dans toutes les paroisses où il 
aura du bien. 

article 4 

Aucunes personnes nobles, ou jouissant des privi- 
lèges de la Noblesse transmis sible, et toutes personnes 
jouissant de privilèges, dans le cas où ils seront con- 
servés ; les officiers de justices seigneuriales ; ceux qui 
tiendront des commissions médiates ou immédiates 
des seigneurs, ne pourront à l'avenir, conformément à 
l'art. 16 du règlement du Dauphiné, représenter le 
Tiers aux Etats Généraux. 

article 5 

Afin de maintenir l'équilibre si nécessaire dans les 
voix, les Députés du Tiers demanderont,' à l'ouverture 
des Etats Généraux, qu'il soit nommé des adjoints 
dans les trois Ordres aux Députés des Etats Généraux, 
pour remplacer ceux qui pourraient manquer, soit par 
mort, soit par maladie ou affaires personnelles. En 
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conséquence, les Députés admis aux Etats, tenus 
d'instruire tous les jours leurs adjoints de ce qui aura 
été proposé ou arrêté. 

article 6 

Les représentants du Tiers aux Etats Généraux ne 
délibéreront point avec les membres du Clergé et de la 
Noblesse qui auraient été nommés pour représenter le 
Tiers-Etat. 

ARTICLE 7 

Les Députés du Tiers, nommés par chaque Baii- 
iage ne pouvant s'écarter de leurs cahiers, entretien- 
dront correspondance avec les Officiers municipaux de 
la principale ville du Bailliage, ceux-ci également tenus 
d'en entretenir une semblable avec les Officiers munici- 
paux du ressort du Bailliage, lesquels correspondront 
avec les communautés circumvoisines ; par ce moyen, 
les paroisses seront instruites des objets qui pourront 
les concerner et tracer à leurs représentants la conduite 
qu'ils auront à tenir. 

article 8 

Les représentants du Tiers aux Etats Généraux 
s'occuperont avant toutes choses, de la formation des 
Etats et de leur composition. Ils observeront <|ue la 
Nation n'est point suffisamment représentée par le 
petit nombre de Députés, pour délibérer 6ur tous les 
objets qui doivent régénérer le Royaume, et <jue la Dé- 
putation aurait dû se faire par chaque ville chef-lieu 
d'Election, et non par Bailliage. 
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ARTICLE 9 

Les représentants du Tiers, avant de s'occuper des 
absides, demanderont qu'il soit procédé à une nouvelle 
constitution de l'Etat, par une loi claire et précise. 

ARTICLE 10 

Demanderont pareillement les Députés du Tiers que 
:outes les provinces soient en Etats provinciaux comme 
e Dauphiné, la nomination réservée aux provinces avec 
iberté de suffrages, et le Tiers-Etat en nombre égal 
lux deux premiers Ordres. 4 

ARTICLE II 

Avant qu'il soit accordé aucuns subsides par les 
Etats Généraux, les Députés du Tiers demanderont 
lue les dépenses de chaque département soient pré- 
sentées, ensuite fixées, afin d'établir une égalité entre la 
recette et la dépense. Les Ministres responsables à 
'avenir de l'emploi des fonds destinés à leurs départe- 
nents. 



1. Tonnerre était en pays d'élection. Pays d'élection signifiait 
>ays dans lequel aucun corps politique ou administratif n'était^*. 
Toutes les prérogatives appartenaient aux représentants du roi. Les 
)ays d'Etat, au contraire, avaient conservé un certain droit de 
ontrôle ou d'ingérence dans l'administration de leurs propres in- 
érêts. Les représentations provinciales (Etats de la province}, com~ 
tosées de Députés des trois Ordres, étaient investies d'attributions 
inancières relatives au mode de répartition ou de perception d'impôts. 
Note de l'Auteur}. 
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ARTICLE 12 

Les Députés du Tiers demanderont la suppression 
des Tailles, Accessoires, Corvées, Vingtièmes et Dé- 
cimes ; la Conversion en une seule imposition foncière 
par arpent, en établissant des classes pour chaque 
paroisse, de manière à ce que le taux commun pour 
tout le Royaume forme une redevance suffisante pour 
remplacer les droits supprimés. 

Ladite imposition également répartie sur les pro- 
priétés des trois Ordres indistinctement. 

ARTICLE i3 

Demanderont également lesdits Députés, la sup- 
pression des droits d'aides, sous toutes dénominations 
possibles, ainsi que du Don gratuit, inspection aux 
boucheries, marque des cuirs, fers, cartes, huiles, 
amidons, poudres, et généralement tout ce qui concerne 
la Régie; et proposeront de remplacer tous lesdits 
droits par un abonnement général pour tout le 
Royaume, produisant le même revenu à l'Etat que 
lesdites Régies. 

Ledit abonnement sera réparti sur toutes les pro- 
vinces, en raison de toutes leurs quantités de vignes, 
et étendue de leur commerce, sauf à chaque Province à 
examiner dans son intérieur, la répartition la plus 
avantageuse aux citoyens. 

Quant aux octrois municipaux, les Provinces pour- 
ront les abonner. 
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ARTICLE 14 

La Gabelle étant jugée vicieuse, les Députés repré- 
senteront que le sel étant nécessaire aux hommes et 
aux animaux, il serait essentiel, pour ne pas priver 
l'Etat d'un produit immense, d'établir un dépôt aux 
quatre parties du Royaume, dans lequel on prendrait 
e sel à six sols la livre ; ceux qui voudraient en faire le 
commerce en prendraient la quantité qu'ils jugeraient à 
Propos, mais ne pourraient le vendre dans tout le Royau- 
ne au-delà de huit sols la livre. * 

Le prix étant diminué, la consommation augmente- 
rait, et l'Etat se trouverait éprouver une faible réduction 
dans le produit net rendu par la Ferme générale. 

Par ce moyen, on préviendrait les malheurs affreux 
qui sont la suite de la fraude. 

ARTICLE l5 

La partie des domaines ayant été établie pour donner 
une authenticité à tous les actes qui intéressent la So- 
ciété, les Députés du Tiers demanderont que les droits 
de contrôle soient classés d'une manière claire et uni- 
forme ; l'insinuation du centième denier et de tarifs fixés 
d'une manière à éviter les contestations qui tournent 
au détriment des citoyens ; les droits de recherche ré- 
duits à un an ; les actes sous signatures privées con- 

t. Tonnerre, faisant partie de la Généralité de Paris (Ile de France), 
était pays de Grande Gabelle. Le sel y valait de 58 à 62 livres le 
quintal ; la consommation imposée était de 9 à 14 livres par tête. 
(Note de l'Auteur). 
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trôlés et insinués à la volonté des parties, à moins qu'il 
n'en soit fait usage en justice, auquel cas, la formalité 
du contrôle et de l'insinuation, si le cas y échet, précé- 
dera la demande juridique, mais les droits seront perçus 
purement et simplement ; les droits de centième denier, 
pour les successions collatérales exigibles qu'après 
l'année du décès ; et la suppression du droit de Franofief. 

article 16 
Les Domaines de la Couronne ayant suffi pendant 
longtemps aux dépenses de l'Etat, les Députés du Tiers 
demanderont la représentation aux- Etats Généraux des 
ventes, échanges ou aliénation qui en ont été faites 
successivement et progressivement à différents sei- 
gneurs et particuliers, afin d'aviser aux moyens à em- 
ployer pour rentrer dans lesdits domaines, en remboutv 
sant les acquéreurs des fonds qu'ils auront avancés, 
pour ensuite lesdits domaines être vendus, et le prix 
employé à la liquidation des dettes de l'Etat. 

article 17 
Les Députés du Tiers demanderont que la capiU- 
tion des Nobles, Magistrats et généralement sur tout, 
le monde, soit établie au centième des facultés. 

article 18 
Le centième denier ayant été établi sûr toutes les 
charges, les représentants du Tiers observeront qu'il 
serait de la justice et de l'avantage de l'Etat, de le faire 
supporter à toutes les charges indistinctement,. ou Kea 
de le supprimer. 
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ARTICLE 19 

i Députés du Tiers représenteront que tous les 
du Roi devant participer également aux charges 
at, il est absolument essentiel de supprimer tous 
rilèges qui ne sont jamais accordés qu'au détii- 
e la classe malheureuse. 

article 20 

. subsides étant accordés par la Nation, les Dé- 
iu Tiers demanderont que pour la sûreté des 
., une rentrée prompte au Trésor royal, les Villes 
Lmunautés soient autorisées 1 à faire la répartition 
eption des impositions qui seront versées dans 
ville, chef-lieu, et dç là, envoyées directement 
âor royal, distraction faite des impositions des- 
1 l'entretien des provinces. 

article 21 

Députés du Tiers représenteront aux Etats 
ux que le Tiers- Etat participant à toutes les 
;, en qualité de sujet, il doit être admis à toutes 
*ges de magistrature et participer aux grâces et 
i militaires. 

article 22 

ianderont les Députés du Tiers aux Etats Gé- 
que tous les Tribunaux souverains du Royaume 
composés au moins moitié par le Tiers-Etat, 
connaissance de toutes les affaires qui intéreâ- 
rs vies et fortunes, et qu'en outre lesdites char- 
:onfèrent que la noblesse personnelle. 

18 
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ARTICLE 23 

La justice étant essentielle à la sûreté des propriétés, 
honneur et vie des citoyens, les Députés du Tiers 
demanderont qu'il soit créé, dans toutes les Villes qui 
en sont susceptibles, des Bailliages royaux, à la charge 
de l'appel aux Présidiaux dans les cas présidiaux, et 
aux Parlements dans les autres cas; avec faculté, à 
l'une ou à l'autre partie, de porter directement l'afiaire 
aux Bailliage et Présidiaux, de sorte qu'il n'y ait que 
deux degrés de juridiction, ce qui accélérera les juge- 
ments, et diminuera les frais. 

article 24 

Les Députés demanderont l'exécution des vues bien- 
faisantes de Sa Majesté par un nouveau Code civil et 
criminel. Dans le premier, ils observeront que les formes 
sont trop longues, deviennent dispendieuses et appor- 
tentdes obstacles au promptjugement. Dans le deuxième, 
ils appuieront sur ce que le juge d'instruction ne soit 
point rapporteur, ni juge, à cause de la prévention, 
suite naturelle de l'esprit dont on a été animé pendant 
l'instruction. Ils demanderont que les accusés soient 
autorisés à se faire assister, quand ils le jugeront à 
propos, d'un Conseil, lors des interrogatoires et con- 
frontations, pour rédiger leurs réponses : la vie des 
citoyens méritant bien qu'on prenne toutes les précau- 
tions imaginables pour la conserver. 

ARTICLE 25 

Les Députés représenteront que la Milice est une 
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charge cruelle pour des familles qui n'ont souvent que 
•es bras de celui sur lequel le sort tombe, pour faire 
subsister des veuves et enfants en bas âge ; en outre, 
îu'elle f a it un tort incroyable à l'agriculture, en faisant 
perdre beaucoup de journées, non seulement aux jeunes 
? e Us, mais à des familles entières, par la crainte qu'elles 
^ut d'être privées de leurs soutiens ; qu'il serait essen- 
^1, pour remédier auxdits abus, de fixer une somme 
> ^.r chaque garçon, en état de tirer au sort. 

article 26 

Tous les Seigneurs faisant procéder à la confection 
^es terriers, les Députés observeront que les droits des 
Commissaires ont été prodigieusement augmentés de- 
puis quelques années, qu'ils deviennent une surcharge 
accablante pour les peuples, à laquelle il serait essen- 
tiel d'apporter un prompt remède, en fixant les droits 
et expéditions, de manière à éviter les abus, et ordonner 
que le double du terrier soit déposé au Greffe de 
chaque communauté, comme titre commun des droits 
et propriétés respectives des Seigneurs et des Vassaux ; 
et en même temps, pour servir à la répartition exacte 
des impositions, étant une espèce de cadastre de la 
paroisse. 

ARTICLE 27 

Demanderont les Députés aux Etats Généraux, que 
tous les droits seigneuriaux, hors le cens, soient rache4 
tables à la volonté des vassaux, au denier dix. 



272 TONNERRE 



ARTICLE 28 

Les Députés du Tiers demanderont le retour pério- 
dique des Etats Généraux, au plus tard tous les cinq 
ans, et feront fixer le jour et le lieu de la tenue ; ils 
n'accorderont de subsides que pour ce temps. 

article 29 

Les Commettants recommandent aux Représentants 
du Tiers, de demander aux Etats Généraux la suppres- 
sion des Assemblées provinciales et des Assemblées 
de département, comme étant onéreuses au Peuple. 

article 3o 

Les Commettants recommandent expressément à 
leurs représentants, de ne point s'écarter de tout ce qui 
est porté au présent cahier, de tenir la main à l'exécu- 
tion des articles y contenus ; à ce qu'ils soient inscrits 
dans le Cahier général qui sera rédigé à l'Assemblée du. 
Bailliage de Sens, donnant pouvoir auxdits Députés dç 
consentir aux demandes avantageuses qui pourraient 
être faites par des communautés, tant pour la prospé-. 
rite de l'Etat, que pour l'honneur de la Couronne, et. 
généralement, faire tout ce qu'ils aviseront être bon, 
même protester contre toutes opérations contraires aux 
vues bienfaisantes de Sa Majesté. 

Fait et rédigé en l'Eglise paroissiale de Notre-Dame 
de Tonnerre, comme étant le heu le plus commode pour 
la tenue de ladite Assemblée, et indiquée par les publi- 
cations, en vertu du règlement du Roy, de l'ordonr 
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^ance de MM. les Bailli et lieutenant-général du Bail- 
liage de Sens, en l'Assemblée générale des habitants 
de Tonnerre et hameaux en dépendant, le trois Mars, 
ïtiil sept cent quatre-vingt-neuf. * 

(Manuscrits de la Bibliothèque de Tonnerre. Pièces 
concernant la période révolutionnaire, liasse i). 



B 

Adresse du Conseil Général de la Commune 

de Tonnerre à l'Assemblée Législative 

à l'occasion du 10 Août 



Législateurs ! Au moment où vous êtes entrés dans 
la carrière de vos travaux, jusqu'à l'époque mémorable 
du 10 Août, des obstacles sans nombre et de tous les 
genres, se sont présentés devant vous. Vous avez eu à 
combattre l'ignorance, la faiblesse, la séduction, la per- 
fidie et le parjure. Rien ne vous a arrêtés dans votre 
marche ; votre courage et votre constance ont triomphé 
de toutes les difficultés que vous avez rencontrées. 
Vous avez arraché le masque aux hypocrites et aux 

4. Sur oOO habitants, environ, qui prennent part à la séance du 
3 Mars 1789, 200 seulement signent le procès-verbal. Il y en avait 
donc 300 qui re savaient ni lire ni écrire, et encore, sur les 200 
signatures, beaucoup sont illisibles, grossières, et prouvent une fai- 
ble instruction. C'étaient cependant les principaux habitants, ceux 
qui payaient une certaine contribution et dont l'état de fortune de- 
vait être d'une certaine importance. (Note de l'Auteur). 
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traîtres; vous avez déjoué les projets des malveillants, 
vous avez éclairé ceux qu'on avait égarés et trompés ; 
et à travers les défiances et les divisions, qu'on a cherché 
à semer parmi vous, à travers les dangers et les préci- 
pices dont vous étiez environnés, vous êtes arrivés à 
cette grande mesure qui assure à la France son salut, 
son bonheur et sa gloire, et à la Liberté, son triomphe, 
et vous donne des droits éternels à notre reconnais- 
sance par la suppression d'un Roi traître et parjure, et 
la cessation d'une liste civile, source de tous nos maux. 

Tandis qu'à la première nouvelle de ces grands évé- 
nements, des communes ont été comme frappées de 
stupeur, celle de Tonnerre, ferme dans ses principes, 
et pleine de confiance dans les Représentants du Peu- 
ple, a publié sur-le-champ et avec solennité, et fait exé- 
cuter avec respect les lois qu'ont nécessitées les cir- 
constances. Déjà, nous aurions couvert de fleurs les 
tombes glorieuses des victimes du 10 Août, par un 
service solennel que nous avons arrêté qui serait célébré 
en leur honneur sur l'autel de la Patrie, si quantité de 
citoyens, occupés aux travaux précieux de la campagne 
ne nous avaient témoigné le désir que leur pompe fu-' 
nèbre fut différée, afin de pouvoir assister à cette au- 
guste cérémonie, et de partager nos regrets et notre 
reconnaissance par l'expression des mêmes sentiments. 

Législateurs ! Une partie de notre garde nationale 
est sur les frontières ; le reste est prêt d'y voler à la 
première réquisition. La paix et la tranquillité qui règne 
dans nos murs annoncent que tous les habitants de 
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cette ville sont animés des mêmes sentiments et du 
même dévouement à la chose publique. 

Législateurs î Nous vous offrons encore, comme un 
tribut digne de vous, l'hommage du nouveau serment 
que nous faisons en ce moment, et que nous consignons 
en nos registres, de maintenir la Liberté et l'Egalité ou 
de mourir en les défendant. 

(Mairie de Tonnerre, Registre L des Délibérations 
du Conseil Général de la Commune, séance du 22 Août 
1792). 

C 

Adresse du Conseil Général de la Commune 
de Tonnerre à la Convention 



Représentants du Peuple ! Vous donnez au monde 
un grand exemple et une leçon terrible aux rois. La 
carrière de vos travaux s'ouvre ; votre voix se fait en- 
tendre, et déjà le colosse de la tyrannie est abattu. 

La Liberté, embellie de tous les attributs de l'indé- 
pendance, se place fièrement sur le Trône, et l'Egalité 
riante et satisfaite, foulant l'orgueil des distinctions, ap- 
pelle tous les Français au partage du Gouvernement pur 
que vous venez d'établir sur les bases éternelles de la 
justice, de la raison et de la vérité. 

Tous ces actes de souveraineté, vous les exercez 
avec le calme du courage, et à la vue, presque sous les 
yeux des despotes armés que votre marche, rapide et 
fière, étonne et fait pâlir sur le sort qui les attend. 
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Continuez, Représentants du Peuple, à remplir les 
grandes destinées qui vous sont confiées ; opérez le 
bonheur du genre humain en brisant ses fers ; l'Europe, 
le monde entier, l'attend de vous. Déjà les peuples vous 
nomment les Sauveurs de la France ; déjà vos noms 
sont consacrés à la gloire et à la reconnaissance 
publique. 

Quant à nous, pleins de respect pour tout ce qui 
émane de votre autorité législative, nous ne nous bor- 
nerons pas à une stérile admiration ; l'énergie de notre 
patriotisme, et notre ardent amour pour la Liberté, se 
sont manifestés par quatre à cinq émissions de notre 
jeunesse, occupée en ce moment sur différents points 
de la République, à la défense de la Patrie. Un nouvel 
enrôlement vient de se faire, de plus de cent, pour le 
camp de Paris. Ils s'y rendent à grandes journées, avec 
provisions de bouche et de guerre, armés de fusils d'un 
calibre égal, garnis de leurs baïonnettes, et précédés de 
quatre pièces de canons, traînées par des chevaux de 
luxe, qui semblent s'enorgueillir de leur nouvel emploi. 

(Registre L des délibérations du Conseil Général 
de la Commune de Tonnerre, séance du 28 Septembre 
1792). 

D 
D élibération au su j et de la Mort de Lepelletier 

de Saint-Fargeau 



Le Conseil Général de la Commune de Tonnerre, 
assemblé et représenté par les citoyens : Hillairin, 
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Feuillebois, Besse, Thomas, Campenon, Théveau, 
Portier-Desmaisons, Thierry, Bazile, Cottin, Jacques- 
son, Desnoyers, Roze, Daret, Marquis, Saintot, Ra- 
couillat et Fontaine, tous membres du Conseil, présence 
du citoyen Bizet, Procureur de la Commune, assistés 
du citoyen Hornot, Secrétaire-Greffier de la Muni- 
cipalité. 

Le Procureur de la Commune a dit : 

« Citoyens, Louis-Michel Lepelletier, Député du 
Département de l'Yonne, a été lâchement massacré ; il 
est mort victime de son patriotisme et de sa vertu. La 
République perd un grand homme, un citoyen vertueux, 
un des plus intrépides défenseurs de la Liberté. Tous 
les vrais Français, tous les bons patriotes, pleurent 
aujourd'hui un frère, un ami. 

Mais nous, citoyens, habitants du Département de 
l'Yonne, nous, dont le héros que nous regrettons avait 
mérité la confiance et réuni les suffrages ; nous, dont il 
était plus spécialement le représentant à la Convention 
Nationale, il ne nous suffit pas de partager la douleur 
de tous les hommes libres, de mêler nos pleurs aux 
larmes de toute la France, nous devons manifester nos 
regrets d'une manière plus particulière, nous devons 
rendre un hommage plus éclatant à ses talents et à ses 
vertus. Je requiers que le Conseil Général arrête qu'il 
sera nommé deux Députés qui se rendront à Auxerre 
lundi 4 du présent mois, interprètes des sentiments de 
la Commune, assisteront en son nom à la célébration 
de la mémoire de Louis Lepelletier. » 
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La matière mise en délibération, le Conseil Général 
considérant que la Commune de Tonnerre est vivement 
pénétrée de la mort du citoyen vertueux, du héros ma- 
gnanime, du martyr de la Liberté, que la République 
pleure aujourd'hui ; que située dans le Département de 
l'Yonne, elle ne doit pas seulement partager la douleur 
et les regrets de tous les vrais républicains ; qu'elle doit 
rendre un hommage plus particulier et plus éclatant à 
la mémoire de l'homme de bien, du grand homme qui a 
mérité sa confiance et ses suffrages ; 

Arrête que deux Députés pris dans son sein, se 
rendront à Auxerre le lundi 4 du présent mois, et assis- 
teront, au nom de la Commune, à la célébration de la 
mémoire de Louis- Michel Lepelletier. 

Le Conseil Général nomme les citoyens Hillairin, 
officier municipal, etBazile, notable, commissaires pour 
être les interprètes des sentiments de la Commune. 

(Registre M, séance du 2 Février 1793, l'an deuxième 
de la République Française). 

E 

Lettre de Davout, annonçant la Mort 

de Louis Gouré 



Citoyens, le Conseil d'administration du 3 me bataillon 
de l'Yonne, autant pour satisfaire un de vos arrêtés, que 
pour suivre son propre mouvement, vous donne con- 
naissance de la perte qu'il vient de faire de plusieurs de 
ses camarades dans la bataille sanglante qui s'est donnée 
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le ig, entre Tirlemont et Saint-Thron (Neervvinden). 
Notre perte se monte à 10 à 12 hommes. Au premier 
moment, nous vous en ferons passer l'état ; pour l'ins- 
tant, cela nous est de toute impossibilité, vu le doute 
où nous sommes sur le sort de plusieurs de nos frères 
d'armes, qui nous manquent. Nous nous contenterons 
pour aujourd'hui, de vous parler d'un de nos frères 
d'armes, qui a emporté avec lui les regrets et l'estime 
de tout le Bataillon. C'est le citoyen Louis-Denis 
Gouré, de Tonnerre, lieutenant de la 5 me Compagnie 
du 3 me Bataillon. 

Un boulet de canon nous a privés de cet estimable 
camarade. 

Citoyens, nous n'omettrons point ici de parler delà 
conduite qu'a tenue son frère dans ce malheur. Il est 
venu se jeter sur le corps, qu'il a arrosé de ses larmes, 
pendant tout le temps que le Bataillon est resté dans 
la même position ; et lorsqu'on l'a averti que l'on était 
en marche pour en prendre une autre, il s'est levé et 
a été se mettre à la tête de sa Compagnie, et l'a com- 
mandée avec une fermeté inouïe. Nous ne faisons au- 
cune réflexion sur cette conduite, qui nous a pénétrés 
d'admiration et d'estime pour son auteur. Nous vous 
affirmons la vérité de ce fait. * 



1. A rapprocher de ce fait, celui qui cite M. Molard dans son 
Rapport sur la publication des Procès-Verbaux du Conseil Gé- 
néral : Arrêté ordonnant la transcription sur les registres du Direc- 
toire, de la lettre envoyée par la Société populaire de Toucy, et 
relatant la tin glorieuse du citoyen Pichot, âgé de 21 ans, sous-lieu- 
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Nous regrettons que le temps ne nous permette pas 
d'entrer dans de plus longs détails. Nous avons chargé 
le citoyen Louis Davout de vous donner, le plus tôt 
qu'il lui sera possible, tous les détails des affaires où 
nous nous sommes trouvés, et en particulier sur celle 
du 18, dans la persuasion où nous sommes que nous 
ne pouvons point faire plus de plaisir à nos concitoyens, 
que lorsque nous leur donnons des nouvelles de leurs 
frères et amis et compatriotes. 

Les membres composant le Conseil d'adminis- 
tration du 3 me Bataillon de l'Yonne, 

Au Camp-sous-Alh, ce 26 Mars, l'an 2« de la République Française. 

Signé : Louis DAVOUT, 

lieutenant-Colonel en second. 

(Registre M, séance du 24 Avril i^ç3). 



tenant au 1 er Bataillon de l'Yonne, mort en combattant pour la Li- 
berté. On y lit : « Un éclat d'obus lui fracasse la cuisse, son frère 
accourt auprès de lui : « Allez, lui dit le mourant, allez combattre 
V ennemi ; votre poste est à votre canon et non auprès de moi. » 
Ainsi parlent et meurent nos républicains ». — C'est le portrait du 
frère de Louis-Denis Gouré, devenu Général de Brigade, qui se 
trouve dans la grande salle de THôtel-de- Ville de Tonnerre, à côté 
de celui de Davout. Pourquoi ta Municipalité de Tonnerre ne don- 
nerait-elle pas à une rue de la Ville, le nom glorieux des Gouré ? 
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Extrait des registres de la Société 

de l'Hôpital 

Séance du 17 Juillet 1793 



Daret l'aîné annonce à la Société qu'un grand attentat 
vient de se commettre; queMarat, surnommé ajuste titre 
le père et l'ami du Peuple, est mort sous le glaive d'un 
lâche assassin. 

Il propose de faire une adresse à la Convention, 
pour lui témoigner la douleur que la Société a éprouvée, 
en apprenant une nouvelle aussi affligeante. 

Bizet, en appuyant la proposition, dit que nous de- 
vons témoigner la perte que la France vient d'éprouver 
par la mort de son plus zélé défenseur, d'une manière 
encore plus particulière ; il propose, par amendement, 
que son éloge soit fait à la séance de Dimanche prochain. 

Grosfils appuie, il dit : « Marat nous a ouvert le 
premier les sentiers de la Liberté dans lesquels nous 
marchons. Pour prix de ses travaux, il est tombé sous 
le coup des aristocrates. Ce grand homme emporte les 
regrets de la France entière : ayons-le pour modèle ; 
tâchons de continuer à l'imiter, et nous jouirons du 
bonheur. » 

Ce discours est vivement applaudi. 

Daret, le jeune (Derville), appuie la proposition et 
propose par amendement, de demander à la Conven- 
tion qu'elle veuille bien accprder à ce grand hçijime les 
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honneurs du Panthéon ; il propose aussi de demander 

son buste 

Percheron fait aussi l'éloge de Marat, mort victime 
de son patriotisme et de son dévouement. Il est vive- 
ment applaudi. Daret demande l'envoi du discours aux 
Jacobins. Ces différentes propositions sont arrêtées à 
l'unanimité. 

Signé: CAMPENON, CARTERON, Secret., etc. 

Bibliothèque de Tonnerre, pièces concernant la 
Révolution, liasse 4. 

G 

La Société de l'Hôpital dénoncée 

à la Convention 

Séance du 17 Août 1793 



JULLIEN (de Toulouse). — Je demande la parole 
pour une motion d'ordre. Il n'est pas de moyens que 
l'aristocratie n'emploie pour désunir les patriotes. Il 
s'est formé dans diverses villes des Sociétés sous le 
titre fastueux de Sociétés républicaines. C'est de ces 
Sociétés que sont parties les premières étincelles de 
fédéralisme : c'est dans ces Sociétés qu'on a agité la 
question de savoir si on ne mettrait pas en arrestation 
les parents de tous les membres qui ont voté la mort 
du tyran. Il s'est formé à Tonnerre une de ces Sociétés 
composée de ci-devant nobles et de leurs agents. Bientôt 
vous allez frapper un grand coup contre les fédéralistes ; 
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mais il faut préparer la voie. Je demande la dissolution 
de toutes ces Sociétés républicaines. 

MAURE. — J'annonce qu'on ne trouvera rien de 
répréhensible en apparence dans les papiers de la So- 
ciété de Tonnerre, parce que tous les aristocrates qui 
la composent ont soin de ne rien écrire qui ne soit dé- 
guisé sous un coloris très patriotique. J'observe que 
pour dissoudre cette Société, il suffit de faire exécuter 
contre quelques-uns de ses membres, la loi qui ordonne 
l'arrestation des gens suspects. 

LACROIX. — Je m'oppose à la dissolution de 
cette Société, comme contraire à la Constitution Répu- 
blicaine, qui permet aux citoyens de se réunir en So- 
ciétés populaires ; mais je demande que l'on défende 
aux malveillants qui les égarent, de s'y introduire. Je 
demande que les scellés soient mis sur la correspon- 
dance de la Société de Tonnerre. 

Cette proposition est adoptée. 

(Moniteur de i?g3 9 n° 23i). 
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H 

Lettre de la Commune de Paris à la Société 

des Sans- Culottes Montagnards 

de Tonnerre 



COMMUNE DE PARIS 

COMITÉ DE CORRESPONDANCE 

Le 21 Août 1793, l'an deuxième de la République 
Française une et indivisible. 

Frères et Amis : 

Vos Députés à la Convention Nationale et à la Com- 
mune de Paris ont fait lecture de votre adresse à la 
Convention. Le Conseil Général Fa entendue avec sa- 
tisfaction. Il a chargé sç>n Comité de Correspondance 
de lui rapporter le précis des minutes jointes à cette 
adresse ; il les auraient entendues avec autant de plaisir 
sans les travaux importants et multipliés qui l'occupent 
sans cesse. C'est avec douleur que le Conseil a appris 
combien vous êtes traversés par les projets liberticides 
d'une horde aristocratique qui veut écraser le patriotisme 
qui vous anime. Vous les avez combattus avec ce cou- 
rage et cette énergie qui ne se trouvent que dans l'âme 
des vrais républicains. Vous avez remporté la victoire, 
le bon ordre est rétabli dans votre ville, mais vos en- 
nemis veillent, et vous êtes trop ardents patriotes pour 
vous endormir sur vos lauriers ; veillez sans cesse , 
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frères et amis, jusqu'à ce que vous ayez terrassé vos 
ennemis, ceux de la République une et indivisible. Le 
Conseil a ordonné l'insertion de votre adresse dans ses 
affiches. 

Salut fraternel et persévérance. 

Les Membres du Comité de Correspondance, 
Signé : ARNAUD, SERVIN, RENARD. 
(Bibliothèque de Tonnerre, pièces, etc., liasse 2). 



I 

Lettre de Gohier, Ministre de la Justice 

à la Société Républicaine des Sans-Culottes 

séant aux ci-devant Ursulines 

à Tonnerre 



Paris, ce gSeptembre 1793, l'an 2 me de la République. 

J'ai reçu, citoyens frères et amis, la lettre que vous 
m'avez écrite en date du 12 du courant (12 Août), la 
copie de votre adresse à la Convention Nationale. J'y 
ai lu avec le plus vif intérêt, le détail des vexations que 
vous fait éprouver un rassemblement d'hommes qui 
osent se qualifier d'amis de la République. Ce n'est pas 
la première fois que les ennemis de notre Révolution 
ont emprunté ce masque hypocrite pour mieux trahir 
sa cause ; mais il n'est pas possible de tromper la 
surveillance des patriotes, que de lasser leur courage. 

10 
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C'est par l'exercice continuel de ces vertus, dont les 
Sans-Culottes de Tonnerre offrent l'utile exemple à 
leurs concitoyens, qu'ils concourront avec leurs frères 
des autres Sociétés de la République, à consolider 
l'édifice naissant de notre liberté. C'est en désignant 
à la vengeance des lois, et au zèle des autorités consti- 
tuées les monstres qui voudraient la renverser, qu'ils 
rempliront cette honorable tâche ; les lois, dont la protec- 
tion s'étend à tous, veillent spécialement sur les Sociétés 
populaires; elles punissent comme coupables d'attentat 
contre la Liberté, les autorités constituées et les indi- 
vidus qui tenteraient de les dissoudre, ou d'en empê- 
cher la réunion. Celle du 25 Juillet, notamment, charge 
sous leur responsabilité, les administrations de dénon- 
cer, et les accusateurs publics de poursuivre de sem- 
blables délits, même ceux commis avant sa promulga- 
tion. Je me serais empressé de transmettre votre lettre 
au Ministre de l'Intérieur, pour le mettre à portée de 
prendre les moyens convenables en ce qui concerne 
son Ministère : mais la Convention Nationale elle- 
même, a voulu donner une attention particulière à l'objet 
de vos réclamations. Un décret du 17 Août me charge 
d'envoyer sur-le-champ des commissaires dans votre 
ville pour faire apposer les scellés sur les registres, 
papiers et correspondances de la Société soi-disant 
républicaine. Ces scellés ont été apposés et les pièces 
qui m'ont été envoyées ont été remises par moi au 
Comité de sûreté générale qui s'occupe actuellement 
de cette affaire. Il y a lieu d'attendre de l'exécution de 
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Cette mesure les résultats qui assureront à la fois le 
F>lein exercice de vos droits et la punition des cou- 
pables. 

Le Ministre de la Justice, 
GOHIER. 

(Bibliothèque de Tonnerre, pièces concernant la 
période révolutionnaire, liasse 2), 

J 
Affaire du 15 Septembre 



SOCIÉTÉ DES JACOBINS DE PARIS 

Séance du Vendredi 20 Septembre i^g3 

DUFOURNY. — Des muscadins de Tonnerre ont 
formé une Société qu'ils ont opposée à la Société qui 
vous est affiliée. Une rixe, une véritable guerre civile a 
été machinée par ces scélérats, et ils ont poignardé 
deux patriotes. Aussitôt, ceux-ci ont député, au nom 
des autorités constituées ; ces députés, pleins de con- 
fiance en votre fraternité, se sont adressés à votre 
Comité de Correspondance, qui m'a chargé de les ac- 
compagner au Comité de Salut public de la Convention. 
Ils y ont été bien reçus, on leur a promis qu'ils seraient 
admis à la barre de la Convention, et qu'on accueille- 
rait la demande qu'ils font d'être secondés pour enchaî- 
ner tous les hommes suspects, avant que les douze 
cents jeunes gens patriotes, formant la nouvelle réqui- 
sition, abandonnent lejirs foyers, leurs pères, leurs 
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mères, pour voler au secours de la Patrie ; ils deman- 
dent à cet effet le citoyen Garnier (de l'Aube), et 
espèrent l'obtenir. 

COMMUNE DE PARIS 
Séance du 23 Septembre i^ç3 

Des citoyens de la Ville de Tonnerre font part au 
Conseil des discussions que fomente, parmi leurs 
concitoyens, une société soi-disant patriotique, com- 
posée de faux patriotes, et portant le nom de club de 
l'Hôpital. Ils entrent ensuite dans les détails des 
scènes désastreuses qui ont été provoquées par ces 
clubistes : dans une fête où l'on portait en triomphe 
les bustes de Brutus, Marat et Lepelletier, trois véritables 
républicains ont été assassinés. (Le Conseil et les tri- 
bunes font entendre un cri d'horreur). Mais la vengeanc 
de cet attentat se prépare. Tous ces contre-révolution 
naires doivent être arrêtés, d'après les ordres du Cornit 
de sûreté générale de la Convention. (On applaudit)— 
La députation termine en demandant qu'il soit pris de 
mesures pour que les membres de ce club, qui se réfugien~ — ^ 
à Paris, soient exactement arrêtés. 

Le Conseil accueille cette proposition, et arrête qu» — * 
pour remplir l'objet de leur demande, il en sera donn .^e 
connaissance à tous les Comités révolutionnaires dx^^s 
sections, avec invitation d'y mettre la plus exacWe 
surveillance. 

(Moniteur de i^g3 9 n° 268)* 
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K 

*€cret de la Convention Nationale du 20 
Septembre 4793 Tan second de la Répu- 
blique Française une et indivisible, qui 
approuve les mesures prises par le Mi- 
nistre de la Justice pour punir les auteurs 
des assassinats commis sur des membres 
de la Société populaire de Tonnerre. 



La Convention Nationale, après lecture de la péti- 
on des citoyens députés par la Société populaire de 
*onnerre, dans laquelle ils ont dénoncé des assassinats 
Dmmis nouvellement sur plusieurs membres de cette 
►ociété, et ayant pris connaissance des mesures déjà 
rises par le Ministre de la Justice, pour faire punir 
es crimes dénoncés, 

Décrète qu'elle approuve la conduite du Ministre de 
i Justice, et lui enjoint de continuer les poursuites, 
■our que les coupables soient punis suivant la rigueur 
[es lois ; qu'elle envoie la pétition à son Comité de 
Jûreté Générale, pour lui faire un rapport relativement 
ux nouvelles manœuvres des mauvais citoyens, qui se 
assemblent dans plusieurs villes, où il y a depuis long- 
emps des Sociétés populaires pour en former de nouvel- 
2S, dans l'intention de livrer la guerre à celles qui profes- 
sent les vrais principes républicains, et méditer plus 
jurement les moyens de trahir la Patrie. 

(Bibliothèque de Tonnerre, pièces concernant la 
Période révolutionnaire, liasse 3). 
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L 
Société des Jacobins de Paris 

Séance du 6 Frimaire an II 



PRÉSIDENCE D'ANACHARSIS CLOOTS 

Les dix-sept citoyens de Tonnerre, acquittés par le 
Tribunal révolutionnaire, viennent se présenter à la 
Société. On connaît cette malheureuse affaire. Ils de- 
mandent à la Société de leur nommer une députation 
de six membres de son sein, qui les accompagne dans 
leur patrie. 

Cette demande, appuyée par Hébert, est adoptée. 

SIJAS. — Je déclare que Cherest, commandant du 
bataillon de Tonnerre, fut convaincu d'avoir signé une 
adresse au roi. Ce Cherest a beaucoup d'influence à 
Tonnerre, et j'ai appuyé en conséquence la demande 
des commissaires. 

Un membre demande que les citoyens de Tonnerre 
prennent, auprès des juges du Tribunal révolution- 
naire, tous les renseignements qui peuvent démontrer 
à leurs compatriotes et leur innocence, et l'atrocité de 
la persécution dont ils furent victimes. 

HEBERT. — Je demande que les commissaires 
soient revêtus de pouvoirs du Comité de Salut public, 
afin que s'il était encore dans Tonnerre des fauteurs 
de contre-révolution, des signataires d'adresses au 
roi, etc., ils pussent les mettre au pas. 

On nomme les six commissaires. 

(Moniteur de Van II, n° 6g). 
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M 

-Adresse du Conseil Général de la Commune 
de Tonnerre à la Convention à l'occasion 
de la Fête de l'Etre Suprême 



Citoyens Représentants : 

L'immoralité profonde d'un grand nombre des hom- 
mes qui avaient paru sur la scène politique, a fixé vos re- 
gards, et la morale publique a été vengée par vous. Les 
ambitieux, les intrigants , les êtres fangeux que nourrissait 
le crime, ont disparu ; la probité, la justice et toutes 
les vertus ont été mises à Tordre du jour. 

Oui, le Peuple Français tout entier se lève pour 
sanctionner votre décret, le soleil éclaire ce lever una- 
nime de tout un peuple qui rend hommage à l'existence 
d'un Dieu. Que les nations esclaves soient la proie du 
despotisme et de l'erreur; la nation française s'est 
arrachée au fanatisme et à la servitude ; elle a marché 
d'un pas ferme entre tous les écueils, elle s'est dégagée 
et des mensonges absurdes de la superstition, et des 
sophistiques erreurs de l'athéisme : elle a reconnu la 
Divinité, la vérité, la vertu. 

Citoyens Représentants, restez à votre poste, et 
soyez toujours tels que vous avez paru aux yeux de 
l'univers, les Représentants d'une nation grande et ma- 
gnanime, d'un peuple qui a voulu que l'immoralité fut 
l'essence du despotisme ; qui a proclamé que tout ce 
qui était corrompu est contre-révolutionnaire. 
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Dignes Représentants d'un peuple libre, continuez 
vos glorieux travaux; envoyez dans les départements 
des collègues dignes de vous et de la Nation Française. 
Le Conseil Général de la Commune de Tonnerre doit 
rendre justice à la sagesse, aux principes, à l'impartia- 
lité et au patriotisme du citoyen Maure, représentant 
du peuple, dans cette cité : les patriotes de Tonnerre 
étaient divisés, il les a réunis; la seule force de la 
raison, et le besoin commun de se réunir pour ne plus 
former qu'un peuple de frères et d'amis, voilà le résultat 
des principes qu'il a insinués dans tous les cœurs pa- 
triotes. Croyez, Citoyens Représentants, que le Conseil 
Général en est pénétré, et qu'il fera tout son possible 
pour défendre les droits du peuple, et ceux de la re- 
présentation nationale. 

Lettre d'envoi 

Le Conseil Général de la Commune de Tonnerre 
au Président de la Convention Nationale. 

Citoyen Président, tu trouveras ci-joint l'expression 
libre et unanime du Conseil Général de la Commune de 
Tonnerre. Nous te prions d'en faire part à la Conven- 
tion nationale. 

Salut et Fraternité. 
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Réponse de la Convention 



LIBERTÉ - ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 

CONVENTION NATIONALE 

COMMISSION DES DÉPÊCHES 

Les Représentants du Peuple, composant la Com- 
mission des Dépêches, aux citoyens composant le 
Conseil Général de la Commune de Tonnerre. 

Il nous est parvenu, citoyens, l'adresse que vous 
avez envoyée à la Convention Nationale, datée de Ton- 
nerre le 6 Prairial, par laquelle vous la félicitez de son 
décret qui proclame l'existence de l'Être Suprême, et 
l'immortalité de l'âme. Elle a été lue ce jourd'hui à la 
tribune et il en a été ordonnné la mention honorable et 
l'insertion au Bulletin. 

Salut et Fraternité. 

(Mairie de Tonnerre, Registre N, Séances des 5 et 
iç Prairial 1793). 

N 
Autre Adresse à la Convention 



Citoyens Représentants, chérir sa patrie, la servir, 
tel est le but que doit se proposer tout citoyen, tout 
fonctionnaire public, tel est le principe qui a guidé le 
citoyen Guillemardet dans la commune de Tonnerre. 
Partout, la justice, la probité, toutes les vertus qui dis- 
tinguent l'homme public ont été ses fidèles compagnes ; 
partout, il a fait connaître la pureté de son cœur, la 
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fermeté de l'homme public, l'impartialité, la sagesse du 
législateur. Nous n'entreprendrons pas son éloge, il a 
fait son devoir. Guillemardet a fait revivre, dans l'àme 
de nos concitoyens, la consolation, l'espérance ; il nous 
a délivrés de Cherest, du monstre qui y portait l'amer- 
tume et le désespoir. Enfin, il a rempli religieusement 
la tâche qui lui était confiée, il a rempli le vœu du 
peuple ; quelle plus belle récompense que la satisfac- 
tion qu'il fait goûter, que la satisfaction qu'il ressent 
lui-même. Mais nos cœurs reconnaissants ne peuvent 
se défendre du juste remerciement qu'ils vous doivent, 
Citoyens Représentants. 

Salut et Fraternité. 

(Registre S, Séance du 12 Pluviôse an III). 
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l'yonne Extrait tonnerre 

du Registre des arrêtés du Comité 
de législation de la Convention Nationale 

Séance du 7 Floréal 
an troisième de la République Française 

une et indivisible 



Vu les pétitions présentées par le Conseil Général 
de la Commune de Tonnerre, de l'administration du 
district et d'un grand nombre de citoyens, habitans de 
cette commune, tendantes au rapport de l'arrêté pris, 
au nom des Comités de Sûreté générale et de législa- 
tion, le i5 Ventôse dernier, qui annulle celui du repré- 
sentant du peuple Guillemardet, du 2 Nivôse précédent, 
par lequel il ordonne : i° que Cherest aîné sortira dans 
une décade du Département de l'Yonne, et qu'il pré- 
viendra le représentant du peuple, délégué dans les 
départemens, du lieu où il fixera sa résidence; 2 que 
les citoyens Lombard, Cabasson fils, Sarry, Labalte, 
Joseph Desmaisons, Guenin,Fouinat-Cottan, Champeil, 
Collier et Thibaut sont mis sous la surveillance parti- 
culière des autorités constituées. 

Qui annulle la délibération du Conseil Général de 
la Commune de Tonnerre, du 19 du dit mois de 
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Nivôse, pris pour l'exécution de l'arrêté du représen- 
tant du peuple Guillemardet. 

Qui annulle les pouvoirs prétendus délégués au 
citoyen Fourcade par le dit représentant du peuple 

Guillemardet, les opérations qu'il a faites en conséquence. 

Enfin qui destitue Fourcade des fonctions d'agent 
national du District de Tonnerre, et substitue dans les 
dites fonctions d'agent national le citoyen Hallot, 
homme de loi. 

Vu la minute de l'arrêté susdit, du i5 Ventôse, et 
celui du 2 Nivôse précédent. 

Les Comités de Sûreté générale et de législation 
réunis ; 

Considérant que le représentant du peuple Guille- 
mardet, par son arrêté pris, le 2 Nivôse dernier, contre 
Cherest l'aîné et autres citoyens y dénommés, n'a point 
excédé les bornes des pouvoirs que la Convention lui a 
délégués, qu'au contraire il était autorisé dans les 
mesures qu'il a prises par le décret du 3 Avril 1793. 

Que le Conseil Général de la Commune de Tonnerre 
a pu prescrire les mesures de précaution énoncées dans 
son arrêté du 19 du dit mois de Nivôse dernier ; que 
ces mesures ne sont ni arbitraires, ni oppressives ; 
qu'au contraire elles sont nécessaires pour l'exécution 
de l'arrêté du représentant du peuple Guillemardet. 

Que ce représentant assure qu'il n'a délégué aucun 
de ses pouvoirs à Fourcade, dont il atteste la probité, 
le civisme et les connoissances. 

Considérant enfin, que la loi n'accorde point aux 
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Comités de Sûreté générale et de législation le pouvoir 
d'annuler les arrêtés pris par les représentants du 
peuple en mission, et qu'il n'y a que la Convention qui 
puisse les annéantir (sic). 

Arrêtent que l'arrêté pris en leur nom, le i5 Ventôse 
dernier, demeure rapporté ; que ceux du représentant 
du peuple Guillemardet, et du Conseil Général de la 
Commune de Tonnerre, des 2 et 19 Ventôse précédent, 
auront leur pleine et entière exécution, et que le citoyen 
Fourcade continuera de remplir les fonctions d'agent 
national près l'administration du District de Tonnerre. 

Les Représentants du Peuple composant les 
Comités de Sûreté générale et de législation. 

Signé : Laplaigne, vice-président; Azéma, Personne, 
Vigneron, Oudot, David (de l'Aube), 

ESCHASSÉRIAUX, L. B. GENEVOIS, CLAUZEL, 

J.-F. Rovère, Lanjuinais, Pemartin, Cales, 
Perrin, Deleclov, Monmavou, Anguis, 
Courtois. 

Pour extrait conforme, 
Signé: BERLIER, président, OUDOT. 

Pour copie conforme, 

La Commission des administrations civiles, 

police et tribunaux. 

Le chargé provisoire, 

Signé : DUMONT. 

(Bibliothèque de Tonnerre, Pièces concernant la 
Révolution, liasse 4). 
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Extrait des Registres du Directoire exécutif 

du troisième jour du mois de Brumaire 

de Tan VI de la République Française 

une et indivisible 



Le Directoire exécutif : 

Considérant que la loi du 19 Fructidor dernier a 
exclu de l'administration municipale de Tonnerre la 
majorité de ses membres ; que la Commune de Ton- 
nerre est depuis longtemps livrée à des agitations ; que 
les personnes et les propriétés n'y ont pas été en 
sûreté; que l'administration municipale, loin de s'oc- 
cuper efficacement de la répression des excès commis, 
a laissé fermenter les haines et détruire l'esprit public 
dans cet arrondissemement ; 

Vu la délibération de l'administration centrale du 
Département de l'Yonne du 7 Vendémiaire dernier ; 

Arrête, en vertu des articles 196 et 198 de l'acte 
constitutionnel de la loi du 19 Fructidor dernier : 

!• Les membres élus en l'an IV, et tous autres com- 
posant l'administration municipale de Tonnerre, sont 
destitués ; 

2 Le Directoire nomme pour remplir les fonctions 
de ladite administration, les citoyens : Cabasson fils, 
marchand; Fouinat-Brécy, ex-administrateurs du Dis- 
trict ; Berthelot, Huguenin, ex-officiers municipaux ; et 
Stieger, propriétaire ; 
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3° Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui ne sera pas imprimé. 

Pour expédition conforme, 

Signé : LARÉVEILLÈRE-LÉPEAUX. 

(Bibliothèque de Tonnerre, pièces concernant la 
période révolutionnaire, liasse 4). 
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